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Venezuela: Ciudad Caribia, la «ville rêve» du chavisme, montre ses plaies [sam., 12 nov. 17:25]Un portrait de Hugo Chavez à Ciudad Caribia. « Ici, personne ne se rend »… © JB Mouttet La crise économique que traverse le pays fait trembler le cœur même de la révolution bolivarienne. Ville nouvelle et vitrine du pouvoir, Ciudad Caribia semble s’être pétrifiée à la mort d’Hugo Chávez. Depuis, certains de ses habitants s’accrochent au rêve du Comandante, quand d’autres laissent éclater leur colère.



	
Alan Greenspan, «l’homme qui savait» mais n’a rien fait [sam., 12 nov. 17:24]Avec Alan Greenspan : l’homme qui savait, Sebastian Mallaby livre une contribution majeure à la compréhension d’une histoire financière qui a débouché sur la crise globale survenue en 2007 et 2008. Adulé avant cette date, vilipendé (par les mêmes) après, l’ancien président de la Réserve fédérale des États-Unis aura joué un rôle majeur dans cette affaire. Pour le pire.



	
Sortir de l’impasse: l’appel d’économistes pour imaginer l’avenir [sam., 12 nov. 17:22]Ils ne pouvaient se résigner à simplement dresser le constat des multiples crises : 138 économistes se sont retrouvés pour imaginer des alternatives. Leur livre, Sortir de l’impasse, recense des voies qui pourraient – devraient – être explorées. Ils y revendiquent le droit à l’expérimentation.



	
Front national et droite: des frontières poreuses [sam., 12 nov. 12:26]Marine Le Pen peut-elle faire « exploser » la droite, comme elle le promet ? Où passe désormais la frontière entre les électorats de droite et d’extrême droite ? Trois spécialistes du FN en débattent dans notre nouvelle émission, « FN : l’œil des chercheurs ».



	
Marine Le Pen en Donald Trump, pas si simple [sam., 12 nov. 12:25]La victoire de Donald Trump annonce-t-elle, l’an prochain, celle de la présidente du FN, quasiment la seule formation politique française à n’avoir pas manifesté d’hostilité à l’égard du nouveau président élu des États-Unis ? Le rapprochement entre ces deux phénomènes est peut-être plus compliqué qu’il n’y paraît.



	
Poussés à rentrer en Somalie, les réfugiés sont abandonnés à leur sort [sam., 12 nov. 10:11]Après avoir accueilli les réfugiés somaliens parfois durant plus de deux décennies, le gouvernement kényan les pousse à rentrer dans leur pays. De retour, ceux-ci se retrouvent totalement démunis, sans logement, sans école, sans hôpital.



	
Edna O’Brien, par-delà le bien et le mâle [sam., 12 nov. 10:08]Avril 2012 : 11 541 chaises pour évoquer les morts du siège de Sarajevo © DR Lorsque, avec ensemble, la presse anglo-saxonne a salué la parution des Petites Chaises rouges comme une œuvre majeure (avec appel du pied pour le Nobel), Edna O’Brien, irlandaise, 84 ans, pas mal de prix littéraires à son actif, a sobrement commenté : l’était temps. De la lire, surtout, si ce n’est déjà fait.



	
Arnaud Montebourg veut «rassembler tous ceux qui sont perdus» [ven., 11 nov. 18:51]Arnaud Montebourg, jeudi au PS de Villeurbanne avec Aurélie Filippetti © LB En déplacement pendant deux jours à Lyon, le candidat a martelé le même message : « l’économie d’abord ». Il veut convaincre qu’il incarne une « alternative crédible » à la politique du gouvernement pour remporter la primaire du PS.



	
Ce que dit l’échec d’Hillary Clinton sur le sexisme [ven., 11 nov. 18:50]Ce ne sont pas seulement Hillary Clinton et le parti démocrate qui ont échoué. C’est une femme qui a perdu face à l’incarnation du sexisme et de la misogynie. Et c’est la possibilité qu’une femme devienne présidente de la première puissance mondiale qui s’est effondrée.



	
Saint-Etienne-du-Rouvray: ces petits riens qui font un attentat [ven., 11 nov. 18:45]Mediapart reconstitue le fil qui conduit à l’assassinat du père Hamel. Où l’on s’aperçoit que les terroristes avaient semé de nombreux indices qui n’ont pas pu être décryptés à temps par les services de renseignement. Troisième et dernier volet de notre enquête sur l’attentat de Saint-Étienne-du-Rouvray.
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Venezuela: Ciudad Caribia, la «ville rêve» du chavisme, montre ses plaies

12 nov. 2016 Par Jean-Baptiste Mouttet
 - Mediapart.fr

    

 [image: Un portrait de Hugo Chavez à Ciudad Caribia. « Ici, personne ne se rend »… © JB Mouttet]Un portrait de Hugo Chavez à Ciudad Caribia. « Ici, personne ne se rend »… © JB Mouttet 
La crise économique que traverse le pays fait trembler le cœur même de la révolution bolivarienne. Ville nouvelle et vitrine du pouvoir, Ciudad Caribia semble s’être pétrifiée à la mort d’Hugo Chávez. Depuis, certains de ses habitants s’accrochent au rêve du Comandante, quand d’autres laissent éclater leur colère.

        

Ciudad Caribia (Venezuela), de notre envoyé spécial. - À l’évocation de Ciudad Caribia, la réaction des Caraqueños (les habitants de la capitale vénézuélienne, Caracas) oscille entre peur et jalousie. La ville serait soit une jungle où les habitants s’entretueraient, soit un lieu privilégié par le gouvernement, qui ne connaîtrait pas la crise. Mais peu y ont déjà mis les pieds. Ils ne connaissent de la ville que ces lettres blanches, hautes d’un mètre, aux abords de l’autoroute qui mène à l’aéroport, ce nom cité dans les discours quand il s’agit de vanter la politique gouvernementale en matière de logement.
Ciudad Caribia est le « rêve » du défunt président Hugo Chávez qui, d’après l’histoire officielle, aurait eu une révélation en survolant les lieux en hélicoptère. C’est là que devait se construire une ville de 100 000 habitants, au sommet de cette colline couverte d’arbustes et de hautes herbes, où l’on hume une brise légère venue de la mer des Caraïbes qui se découvre en contrebas.
 [image: Vue sur Ciudad Caribia, ville qui compterait 13 000 habitants. © JB Mouttet] Vue sur Ciudad Caribia, ville qui compterait 13 000 habitants. © JB Mouttet 
Inaugurée le 27 août 2011, elle représentait la « cité socialiste », où le peuple dirigerait grâce aux conseils communaux, ces organisations horizontales gérées par les habitants, où il n’y aurait ni centres commerciaux ni entreprises privées, mais des magasins de propriété sociale (les biens et le matériel appartenant au gouvernement ou à la communauté), où les besoins élémentaires de la population (alimentation, santé, éducation) seraient pourvus par les « missions », ces vastes programmes sociaux financés par la manne pétrolière.
Ciudad Caribia est le fleuron de la Grande mission logement du Venezuela (Gran Mision Vivienda Venezuela, GMVV). Lancé en avril 2011, ce programme se donnait comme défi de construire 2 millions de logements en sept ans. Il s’agissait dans l’immédiat de reloger les 130 000 personnes qui avaient dû quitter leur maison ou appartement après les fortes pluies de novembre et décembre 2010 et, à terme, de donner un habitat « digne » aux habitants des quartiers populaires, les barrios, où vit la moitié de la population vénézuélienne.
[[lire_aussi]]
Gratuits pour les familles les plus pauvres, les appartements types de 72 m2 (avec trois chambres et deux salles de bains) pouvaient aussi coûter, à l’époque de la construction, environ 49 000 euros, au lieu d’un prix total estimé par le gouvernement à 97 000 euros. L’État insiste encore aujourd’hui sur la participation économique des acquéreurs. Il ne donne pas, il aide. Pourtant, à ce jour, aucune des personnes interrogées n’aurait déboursé un bolivar.
Depuis, la crise économique est survenue et a attaqué de plein fouet « la merveille », comme la surnommait Hugo Chávez. Les Vénézuéliens ont du mal à se procurer certains produits : savon, lait, farine ou médicaments… Ils ont changé leurs habitudes alimentaires pour contourner l’achat de nourriture devenue trop chère, comme les pâtes (plus de 2 000 bolivars le paquet de 500 grammes, soit environ le dixième du salaire minimum). Dans le bus qui, pour 25 bolivars, mène de Caracas à la ville nouvelle, un homme en costume, Domingo Viejardo, vigile, s’énerve : « À Ciudad Caribia, on est oublié », assure-t-il. En tripotant son sac en plastique avec ses quatre galettes de maïs et deux litres de jus de fruit pour 4 500 bolivars, il peste contre l’aide insuffisante du gouvernement : « C’est comme partout ailleurs. Tu fais deux heures de queue pour t’apercevoir que le sucre que tu es venu chercher a disparu. »
Le bus quitte l’autoroute par un pont et, dans un vrombissement de moteur, débute son ascension. « Plus de trois ans…, ils ont mis plus de trois ans pour construire cette sortie », s’emporte à nouveau le vigile. Avant l’inauguration du pont, en juillet 2015, les 4×4, remplacés depuis par les bus, descendaient jusqu’à l’aéroport, à 10 minutes de là, avant de remonter dans l’autre sens. Aujourd’hui, il faut compter entre un quart d’heure et une demi-heure avant de rejoindre la station de métro Gato Negro, à trois arrêts du centre.
Domingo Vierjardo assure, lui, qu’il met plus d’une heure et demie pour rejoindre son lieu de travail, à l’autre bout de la ligne. « En attribuant un logement, le gouvernement donne une citoyenneté aux habitants des barrios, explique l’urbaniste et professeure émérite de l’université centrale du Venezuela (UCV), Teolinda Bolivar. Ce sont des personnes “cachées” qui se retrouvent au cœur de la ville. » « Ce n’est pas le cas de Ciudad Caribia, qui demeure à l’écart », assène cette femme, qui défend dans ses travaux l’architecture anarchique, inventive et adaptée des barrios.
 [image: Un portrait de Hugo Chávez à Ciudad Caribia. « Ici, personne ne se rend »… © JB Mouttet] Un portrait de Hugo Chávez à Ciudad Caribia. « Ici, personne ne se rend »… © JB Mouttet 
La première « terrasse » apparaît, avec ses immeubles de quatre à cinq étages en briques ocre, construits grâce à l’aide importante de Cuba, mais aussi de l’Iran. Au-dessus, un autre plateau, avec des tours d’une dizaine d’étages, se découvre. Sur certaines façades, la signature de Chávez, haute de plusieurs mètres, authentifie l’instigateur de l’opération. Les voitures ne rentrent pas au cœur de la cité. De petits chemins goudronnés serpentent entre les bâtiments. Des enfants jouent sur un terrain de basket, des jeunes pianotent sur leur portable. Les passants se saluent, prennent des nouvelles.
Le calme tranche avec le bouillonnement de la capitale et son engorgement d’automobiles. Trop calme pour le vigile. « Tout est à l’arrêt ! Avec Chávez, ça fonctionnait. Mais personne ne le remplacera », dit-il, en se souvenant à qui il doit son logement. Il a soutenu depuis le référendum révocatoire contre le président Nicolas Maduro, que l’opposition voulait organiser cette année, avant que les autorités électorales ne suspendent le processus.
Ciudad Caribia devait, sur le papier, se suffire à elle-même, avec l’implantation en masse d’entreprises de propriété sociale. L’activité économique est pourtant rare. Le lieu de vie de la ville est un vaste préau qui unit deux bâtiments. À l’étage, seul un salon de coiffure et de beauté est ouvert. Les autres grilles sont tirées. Au rez-de-chaussée, un atelier de textile, géré en coopérative, est lui aussi fermé, comme c’était déjà le cas il y a trois ans, lors d’une précédente visite. En revanche, autour du Mercal, la supérette où sont vendus des produits à prix subventionnés, ça se bouscule. Une file vient de se former. Un conseil communal a commencé une distribution de nourriture.
Une des fiertés des habitants est la fabrique de réservoirs d’eau, RotoCaribia, une entreprise de propriété sociale gérée par les locaux. Une employée nous assure qu’elle compte 40 travailleurs, quand le quotidien El Correo del Orinoco (qui dépend du gouvernement) en évoque seulement huit. Quoi qu’il en soit, c’est insuffisant pour les 13 300 habitants que compte la ville, selon le ministère du logement. La plupart d’entre eux travaillent à Caracas.



Entre nostalgie des débuts et peur de l’avenir

L’économie de la ville est à l’arrêt. Ici et là, des squelettes d’immeubles attendent d’être terminés. Les poutres métalliques de ce qui deviendra, selon le voisinage, un centre commercial, ont complètement rouillé. Des chantiers sont définitivement abandonnés. Ces deux immeubles, au sommet d’une colline, demeureront des carcasses de béton. « Il y avait des risques de glissement de terrain », indique Ana Caravallo, membre d’un conseil communal voisin.
Le choix du site a été critiqué depuis le début du projet. L’urbaniste César Garmendia, chargé par le gouvernement de trouver les lieux adéquats, nous expliquait, en janvier 2012, qu’« il ne correspond pas aux endroits que nous avions désignés. Il y a des risques sismiques importants dans cette zone et peu de résistance géologique ». L’objectif originel (bâtir 20 000 logements pour environ 100 000 habitants d’ici 2018) semble impossible à tenir. Officiellement, le gouvernement tient la barre.
 [image: Dans les rues de Ciudad Caribia. © JB Mouttet] Dans les rues de Ciudad Caribia. © JB Mouttet 
Depuis son balcon qui donne sur une colline arborée, Ana Caravallo ne s’étend pas sur le temps présent et préfère se souvenir de ses premiers pas à Ciudad Caribia. Militante, elle travaille pour une des missions du gouvernement à Caracas. À 39 ans, elle partage son 72 m2 avec son fils de 16 ans, sa belle-fille et son petit-fils d’à peine 2 mois. « Chacun sa chambre, chacun sa salle de bains », souligne-t-elle. Elle est une « fondatrice », un titre qui marque le respect à Ciudad Caribia, elle fait partie des 602 premières familles à avoir reçu les clefs de leur logement.
Elle se remémore son passé, pourtant difficile, sans se départir de son sourire. « J’ai vécu dans un camp de sinistrés, les femmes et les enfants d’un côté, les hommes de l’autre. Les couples se faisaient et se défaisaient facilement ! » dit-elle. En octobre 2010, quinze jours de pluie provoquent des glissements de terrain dans le barrio de Federico Quiroz, au nord de la ville. À quelques mètres de chez elle, un torrent de boue emporte des maisons. Ces quartiers populaires, souvent construits par leurs propres habitants sur les pentes des montagnes environnantes de la capitale, sont régulièrement frappés par les intempéries. Les autorités obligent la jeune mère à quitter sa maison. Un an plus tard, elle obtiendra son logement.
À une époque où le gouvernement en avait encore les moyens, elle bénéficie du programme Mi casa bien equipada (« Ma maison bien équipée ») avec, entre autres, un frigo, un téléphone et un lave-linge fabriqués en Chine. Elle ne doute pas une seule seconde que le développement de la ville va prochainement repartir, « avec l’arrivée de 600 familles par jour ». « Le gouvernement fait tout ce qu’il peut. Beaucoup de monde rejette la faute sur notre président, Nicolas Maduro, mais c’est à nous de nous responsabiliser, fait-elle mine de s’énerver. Certains, quand ils parviennent à acheter deux produits à prix subventionné, ils en revendent un au marché noir. Non ! C’est comme ça que naissent les pénuries. »
 [image: File d'attente devant un CLAP à Ciudad Caribia. © JB Mouttet] File d’attente devant un CLAP à Ciudad Caribia. © JB Mouttet 
Pour démontrer que le gouvernement fait « tout ce qu’il peut », elle cite les comités locaux d’approvisionnement et de production (CLAP), gérés par les conseils communaux, qui distribuent des aliments de base à la population, « tous les 21 jours », précise Ana Caravallo. Cette réponse à la crise a été lancée en avril dernier. Dans le grand hall couvert de sa toiture blanche, la file d’attente avance rapidement et dans le calme, bien plus vite que lors d’autres distributions observées dans la capitale. « À Ciudad Caribia, on est un peuple organisé, communal », lâche fièrement la grande Ana Caravallo.
La distribution se fait dans le Mercal. Les habitants d’un quartier de Ciudad Caribia paient leurs contributions aux caisses : 4 500 bolivars pour de la farine de maïs et de blé, du riz, du lait, des pâtes, de l’huile, des flageolets, de la mayonnaise, du sucre. Le prix pour un kilo de lait en poudre dépasse allègrement le coût du sac entier dans le commerce. Yilbert porte sur ses épaules le lourd sac transparent : « L’aide du gouvernement est insuffisante, explique calmement le jeune homme. Chez moi, on est cinq. Ce sac va à peine durer la semaine. On a le droit à deux sacs seulement à partir de six par famille. On vit au jour le jour. Parfois, le matin, on ne sait pas ce que l’on va manger de la journée. »
La boulangerie ouvre ses portes et vend des baguettes au prix régulé de 100 bolivars. Immédiatement, la file se forme. Ana Caravallo, qui critiquait ses compatriotes qui ne parviennent pas à changer leurs habitudes, patiente elle aussi. Elle avoue avoir de la chance de bénéficier d’un repas complet sur son lieu de travail. Elle ne prend pas de petit déjeuner et le soir, elle mange uniquement des céréales avec le lait des CLAP.
De son côté, Yilbert dit être fatigué par tant de précarité : « Même en ce qui concerne notre logement ! Je n’ai jamais obtenu de titre de propriété. Si je pars un an, est-ce que je retrouverai mon appartement encore vide ou bien quelqu’un s’y sera installé ? » Le gouvernement donne des « titres de propriété de la Grande mission logement » au compte-gouttes. Le bien peut-il être loué ou vendu contre le gré de l’occupant ? Le doute subsiste. L’ancien ministre du logement (d’avril à août 2015), Ricardo Molina, cité par un site d’actualité vénézuélien, l’assurait, mais pas « sur le marché spéculatif » : « Vous pouvez le vendre à l’immobilier national au prix juste. » Cette mesure pour éviter la spéculation est vivement critiquée par l’opposition.



La ville en proie aux bandes

Dans cette ville où la présence des services gouvernementaux est bien plus dense que n’importe où ailleurs, l’absence de réponses étatiques est mise à nu. L’État est lui aussi en faillite, malgré ses vitrines bien approvisionnées. Le centre médical de diagnostic intégral (CDI), inauguré il y a trois ans, résume à lui seul la situation. À l’intérieur de ce préfabriqué dont la façade est décorée de portraits de Che Guevara et Simon Bolivar, le père de l’indépendance, le sol brille, le matériel médical aperçu est neuf, pas un bruit ne résonne. Un choc quand on connaît l’état désastreux des hôpitaux publics, son matériel en panne, sa propreté réduite au minimum, ses couloirs bondés et ses patients qui ne peuvent être opérés ou risquent l’infection (lire notre reportage : Au Venezuela, « il manque de tout » dans les hôpitaux).
Ce CDI compte un service d’urgences, un bloc opératoire, un laboratoire, un service d’ophtalmologie et de radiographie. Et pourtant… personne. Pas un seul patient, en ce début d’après-midi. Les médecins cubains ne peuvent répondre aux questions et se faufilent discrètement entre les pièces. La réceptionniste, qui souhaite rester anonyme, assure que l’affluence est normale : « Une centaine de personnes viennent chaque jour, mais surtout le matin. » Difficile à croire pour une ville qui compte une dizaine de milliers d’habitants. « Si, c’est comme ça. Il y a quelques docteurs qui se sont absentés aussi », poursuit-elle. Elle avoue finalement qu’il n’y a plus de médicaments. « Mais on va être livré demain », ajoute-t-elle, satisfaite.
L’école suit la même logique. Dans les couloirs, les enfants, tous habillés d’un polo blanc et d’un pantalon bleu marine, portent le sac à dos aux couleurs du Venezuela donné par le gouvernement et, deux par deux, suivent sagement une institutrice. Les couloirs sont larges, aérés. Une école moderne comme tant d’autres de par le monde. Seule différence : Chávez. Il apparaît en photo sur un panneau, le poing dressé sous la pluie, avec pour intitulé un slogan apparu à la mort du Comandante : « Chávez vit ! La lutte continue ! » Ou encore là, peint sur un mur d’une salle de réunion, dans son costume militaire et coiffé de son béret rouge.
 [image: Dans l'école de Ciudad Caribia. © JB Mouttet] Dans l’école de Ciudad Caribia. © JB Mouttet 
Cette école accueille 660 enfants âgés de 6 à 12 ans. Un autre établissement scolaire, pas encore inauguré, accueillerait déjà le même nombre d’élèves. La directrice, Janett Seiffo, est fière de montrer les programmes scolaires sur le petit ordinateur Canaïma attribué à chaque enfant par le gouvernement. Le téléphone sonne. Une institutrice l’informe qu’elle aura du retard : « Elle est au CLAP. » Sans s’étendre sur le sujet, elle assure que « s’il n’y a pas tout, les élèves ont le nécessaire pour travailler ». Le plus gros souci vient de l’eau. Pour l’économiser, les services publics la coupent certains jours de la semaine, comme c’est le cas dans d’autres villes vénézuéliennes. Caracas est préservée. Dans ce quartier de Ciudad Caribia, les coupures ont lieu les lundis, mercredis et vendredis.
[[lire_aussi]]
Ces institutions publiques, avec leur matériel, attirent les convoitises. La semaine dernière, des ordinateurs Canaïma ont été volés. L’insécurité dont souffre tout le pays a trouvé le chemin de Ciudad Caribia. Lors de notre première visite, en 2011, c’était le premier avantage cité par les personnes rencontrées : la confiance en ses voisins, ne rien craindre pour ses enfants qui jouent jusqu’à tard le soir dans la rue, ne pas avoir peur des bandes et des balles perdues, comme c’est le cas dans de nombreux quartiers populaires de la capitale.
 [image: Julia Mata et ses enfants, dans leur bicoque faisant office d'épicerie, au pied d'une tour du quartier haut de Ciudad Caribia. © JB Mouttet] Julia Mata et ses enfants, dans leur bicoque faisant office d’épicerie, au pied d’une tour du quartier haut de Ciudad Caribia. © JB Mouttet 

Mais Ana Caravallo ne va jamais dans l’autre partie de la ville, sur cet autre plateau, au-delà de son quartier. Là-bas, les tours de plus dix étages sont plus nombreuses, il n’y a pas de commerces, et le cadavre d’une voiture calcinée repose dans un coin. Dans ce quartier, Julia Mata tient une insolite épicerie, une baraque en bois, au pied des hautes tours. L’insécurité ? Elle hausse les épaules. Le gouvernement s’en occupe. Elle décrit tous les travers de la ville : le manque de commerces, les transports aléatoires, avec des bus qui ne montent plus quand il pleut. Elle décrit sa difficulté pour s’en sortir avec ce petit commerce qui ne lui suffit pas. Puis elle regarde autour d’elle et conclut : « Ici, j’ai un sol en dur sous les pieds et un toit imperméable sur la tête. Ce n’était le cas dans mon barrio. Et la crise, l’insécurité, c’est encore bien pire en bas. »
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Outre ce reportage, je me suis rendu à plusieurs reprises à Ciudad Caribia, en 2011, 2012, 2014 et le 3 novembre 2015. Ciudad Caribia, le documentaire d’Anne Dupouy, donne une idée de ce qu’a représenté cette ville dans la mythologie chaviste.
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Alan Greenspan, «l’homme qui savait» mais n’a rien fait

12 nov. 2016 Par Philippe Riès
 - Mediapart.fr

    
Avec Alan Greenspan : l’homme qui savait, Sebastian Mallaby livre une contribution majeure à la compréhension d’une histoire financière qui a débouché sur la crise globale survenue en 2007 et 2008. Adulé avant cette date, vilipendé (par les mêmes) après, l’ancien président de la Réserve fédérale des États-Unis aura joué un rôle majeur dans cette affaire. Pour le pire.


Parmi tous les livres qui ont déjà été ou seront encore écrits pour remonter aux origines de la crise financière globale de la première décennie du XXIe siècle, Alan Greenspan, l’homme qui savait figurera certainement en bonne place. L’ancien président de la Réserve fédérale des États-Unis, mis au bûcher après la déflagration mondiale de 2008 par ceux-là même qui l’avaient si longtemps adoré, notamment dans les médias, est une figure centrale de ce drame venu de très loin. L’homme du « Greenspan conundrum » (l’énigme de Greenspan) est lui-même un paradoxe : une brillante carrière, édifiée sur les ruines de ses plus intimes convictions idéologiques, et qui se termine en catastrophe.

 [image: capture-d-e-cran-2016-11-06-a-19-25-20] 
Le gros livre de Sebastian Mallaby (800 pages avec les notes, encore non traduit en français), fruit de cinq années de recherches, s’ouvre sur cette affirmation fracassante : « Juste avant la Première Guerre mondiale est survenu l’un des désastres historiques dans l’histoire de l’Amérique, la création du Système de réserve fédérale. » Proférée en 1964 par celui qui allait devenir, quelque vingt ans plus tard, le président de cette même Banque centrale des États-Unis, et le rester pendant 18 années, un record.
Le jeune disciple et protégé d’Ayn Rand, cette immigrée russe devenue la papesse américaine des libertariens avec le succès improbable de son pavé, Atlas Shrugged (La Révolte d’Atlas), s’est ainsi révélé sur le tard le complice complaisant du too big to fail (« trop gros pour tomber »). Depuis le sauvetage en 1984 de la banque Continental Illinois par gouvernement Ford dont ce républicain de toujours était très proche, jusqu’à celui du fonds spéculatif LTCM en 1998, un feu vert officiel aux dérives financières qui allaient conduire à la faillite de Lehman Brothers en septembre 2008.
Le partisan du retour à l’étalon-or contribuera comme nul autre au debasement (déracinement) de la devise américaine en pratiquant une politique monétaire « asymétrique », inondant le marché de liquidités dès que la bourse se heurtait à des vents contraires, mais refusant obstinément, jusqu’au terme de ses fonctions officielles, peu avant l’éclatement de la crise dite des subprimes, d’user de l’arme monétaire pour s’opposer à la formation de bulles spéculatives.
Opportunisme carriériste ou pragmatisme bien senti ? Comme Sebastian Mallaby noue constamment le récit de la grande Histoire, celle de l’économie américaine des deux derniers tiers du XXe siècle, avec la saga personnelle d’Alan Greenspan, il est tentant de chercher la réponse dans la personnalité de son sujet. Un profil assez inhabituel, surtout si on le compare au modèle du banquier central à la française, toujours issu de la filière de la haute administration.
Élevé dans un quartier modeste de New York par sa seule mère, Rose, ce qui le rapprochera bien plus tard du démocrate Bill Clinton dont le père aussi s’était absenté très vite, le jeune Alan est passionné de mathématiques, de baseball et de musique. Son premier argent, il le gagnera très jeune en jouant du saxophone dans un orchestre de jazz, côtoyant même occasionnellement le légendaire Stan Getz. Mais, entraîné par son goût et sa maîtrise des chiffres, il s’orientera très vite vers une profession plus lucrative et bien plus prometteuse, la finance. Comme le relève Mallaby, entre la jeunesse « randienne » de Greenspan et son arrivée à la tête de la Réserve fédérale, le secteur financier aura connu une croissance phénoménale, « la dette du secteur en pourcentage de l’économie a plus que quintuplé, croissant de 7 à 37 pour cent. Les banques et les autres institutions recevant des dépôts avaient augmenté leurs actifs d’un facteur proche de cent, de 46 milliards de dollars à 4 100 milliards ».



Coup de foudre intellectuel pour Margaret Thatcher 

Toutefois, Alan Greenspan ne fera jamais carrière au sein d’une grande institution de Wall Street, son goût du travail solitaire sur des compilations de statistiques obscures lui faisant préférer un rôle de conseil indépendant, dans une petite « boutique », Townsend-Greenspan, dont il deviendra, assez jeune encore, le seul propriétaire, après la disparition de son mentor, Bill Townsend. Et le seul homme à bord. En effet, raconte Mallaby, ce célibataire endurci, amateur de « belles américaines » (les voitures), s’y entoure exclusivement de collaboratrices, avec lesquelles il collectionne les engagements « romantiques » (comme disent pudiquement les Anglo-Saxons).
Le développement de sa clientèle de grandes entreprises à travers les États-Unis ne fera pas seulement d’Alan Greenspan un homme aisé puis carrément fortuné, lui ouvrant les portes de cercles très exclusifs allant du conseil d’administration de la banque JP Morgan au club de golf « juif » Hill Crest C.C. (où jouait Groucho Marx), quand il visitait ses clients de la côte ouest. Sa liberté de mouvement lui permet de cultiver assidûment deux mondes qui joueront un rôle essentiel dans sa carrière : la presse et la politique.
Quand les journalistes financiers ont besoin d’une opinion ou d’un commentaire, Alan Greenspan est toujours disponible, interrompant si nécessaire des réunions de travail. Joignant l’utile à l’agréable, il sera pendant de nombreuses années le chevalier servant de Barbara Walters, une étoile du journalisme télévisuel américain, avant de devenir le compagnon d’Andrea Mitchell, correspondante de NBC à la Maison Blanche, de vingt ans sa cadette, qu’il épousera finalement à 70 ans passés, après le décès de Rose.
Proche, et même donc très proche, de la presse, Greenspan le sera aussi du pouvoir politique, les deux univers entretenant d’ailleurs à Washington (mais pas seulement) des relations par trop endogamiques. Choisi par un Richard Nixon bientôt contraint à une démission honteuse par l’affaire du Watergate (immeuble où Greenspan sera locataire pendant ses séjours dans la capitale américaine), il sera le conseiller économique officiel de Gerald Ford. Si le mandat du démocrate Jimmy Carter le renvoie à New York, où Townsend-Greenspan a continué d’opérer en son absence, l’élection de Ronald Reagan le voit revenir dans les allées du pouvoir. Toutefois, il ne fera rien, bien au contraire, pour encourager la volonté de retour à l’étalon-or de l’ancien gouverneur de Californie, comme lui admirateur d’Ayn Rand.
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Mais sa figure idéale de dirigeant politique, Greenspan ne la trouvera pas en Amérique mais en Angleterre, en la personne de Margaret Thatcher. Coup de foudre intellectuel en septembre 1975 quand, lors d’un dîner à l’ambassade britannique à Washington, celle qui n’est encore que le nouveau leader des Tories interroge sur M3 (une définition élargie de la masse monétaire promise à un grand avenir) un Greenspan qui n’en croit pas son bonheur. Après ce dîner, sa compagne du moment « Kaye avait rarement vu Alan tellement enthousiasmé », écrit Mallaby.
L’ennui, comme le démontre l’auteur en plusieurs occasions décisives, c’est que, parvenu aux commandes de l’institut d’émission de la première puissance mondiale, Alan Greenspan ne se montrera guère « thatchérien » dans l’action. Cueilli à froid peu après son entrée en fonction par le krach boursier d’octobre 1987, il ne jouera qu’un rôle marginal (il est en déplacement à Dallas) dans la riposte vigoureuse qu’organise le bouillant Gerald Corrigan, le président de la Fed de New York, bras armé du système sur les marchés.
Mais cette opération de sauvetage de la bourse deviendra le modèle de la gestion de crise d’Alan Greenspan à la tête de la Banque centrale des États-Unis. La doxa qu’il contribuera fortement à établir est qu’il est impossible aux banquiers centraux d’identifier et de combattre préventivement une bulle spéculative, sauf à mettre en danger la croissance de l’économie. Leur travail doit se limiter à nettoyer les décombres après l’éclatement. Le paradoxe est d’abord que la passion de Greenspan pour les statistiques les plus diverses en faisait presque un précurseur des big datas, particulièrement bien équipé pour repérer une dérive spéculative. Et ensuite, que cette ligne de conduite se situe à l’opposé de ses écrits de jeunesse, notamment un texte de 1959 auquel Sebastian Mallaby se réfère fréquemment. À propos de la bulle obligataire de 1993, il relève que « dans son article magistral de 1959, il se plaignait que la Fed ignorerait les bulles sur les actifs à ses risques et périls ; de fait, son appui à l’étalon-or reposait sur la crainte que les banques centrales se soumettraient aux “échappées spéculatives (des marchés) hors de la réalité” ». Un texte, pièce centrale d’une thèse de doctorat dont, curieusement, la bibliothèque de l’université de New York dira plus tard avoir perdu la trace.



Otage des marchés : « Oncle Alan prendra soin de nous » 

Plus grave, le domaine dans lequel Greenspan restera fidèle toute sa vie à ses premières amours libertariennes est celui de la régulation financière, pour laquelle il manifestera beaucoup de méfiance et généralement peu d’intérêt, en dépit d’une connaissance intime des dangers de la finance. D’où le cocktail hautement toxique qui caractérisera son règne, mélange de dévergondage monétaire et de débauche de « créativité financière » dans une industrie devenue toute puissante et à laquelle le monde politique et les gardiens de l’ordre financier ont lâché les rênes. Avec le résultat final que l’on sait. On peut regretter à ce propos que Mallaby passe si vite sur la rupture majeure d’août 1971, quand Nixon décidait de « suspendre » la convertibilité du dollar en or, choc qui mettait fin à l’ordre de Bretton Woods et créait la matrice des crises financières à venir. Sans la discipline d’un ancrage monétaire solide, la libéralisation financière est fatale. C’est pourquoi les vrais libertariens défendent l’étalon-or.
Mais comme la débâcle attendra le départ de la FED d’Alan Greenspan, c’est couvert d’honneurs officiels et de louanges tressées par la presse qu’il quittera ses fonctions. Crédité d’avoir non seulement préservé l’héritage de son immense prédécesseur (au propre et au figuré) Paul Volcker dans la lutte contre l’inflation courante (celle des prix à la consommation), tout en cornaquant l’économie dans une des plus longues phases d’expansion de l’histoire des États-Unis. En réalité, on sait maintenant, et Mallaby ne manque pas de le rappeler, que la maîtrise des prix pendant la Grande Modération devait autant, sinon plus, à des facteurs structurels globaux qu’à l’action des banquiers centraux. En 2007-2008, ce n’est pas seulement la bulle des subprimes qui allait éclater, précipitant la planète dans la plus grave crise depuis les années 1930, mais également celle sur le statut d’Alan Greenspan, dont il s’était lui-même lucidement inquiété auprès de ses collègues de la FED.
« La tragédie du mandat de Greenspan, écrit l’auteur, est qu’il n’a pas poussé suffisamment loin sa crainte de la finance : il a décidé que cibler l’inflation était agréablement facile, tandis que cibler les prix des actifs était difficile ; il ne voulait pas affronter une opinion publique prête à confier aux banques centrales le devoir de combattre l’inflation mais pas celui de vaporiser l’épargne des citoyens en faisant baisser les prix des actifs. » Le verdict viendra d’Ana Schwarz, coauteur avec Milton Friedman de la monumentale Histoire de la monnaie : « La crise des subprimes n’aurait jamais eu lieu si la FED avait été au rendez-vous. La FED a échoué à affronter quelque chose qui était évident. Il est faux de s’en prendre à des évènements globaux », une allusion à l’excuse de l’excès global d’épargne, théorisé par le successeur et continuateur de Greenspan, Ben Bernanke, pour expliquer le « Greenspan conundrum ».
La vérité est que, quand Greenspan était réputé faire la pluie et le beau temps, très rares furent ceux qui osèrent le contredirent, aussi bien au sein du conseil de politique monétaire de la FED (Alan Blinder) que parmi les économistes (le regretté Rudi Dornbush). Sans compter, bien entendu, les « Autrichiens » dont Sebastian Mallaby semble ignorer l’existence. Quant aux opérateurs financiers, ils n’avaient qu’à se louer de la présence à la tête de la FED du créateur du Greenspan put (option de vente), toujours prêt à voler à leur secours. « Oncle Alan prendra soin de nous » est le titre et le thème d’un chapitre.  
Familier des corridors politiques, solitaire mais néanmoins amateur de mondanités washingtoniennes, encensé par « une presse presque révérencieuse », Alan Greenspan ne manquait pas de motifs pour ne pas agir plus vigoureusement, y compris dans le domaine où il disposait des pleins pouvoirs, la fixation du loyer de l’argent. Paul Volcker ne s’était pas fait seulement des amis en brisant l’inflation. Et la cause était plutôt populaire. 
Mallaby en ajoute un, très révélateur. Il raconte qu’en 1994 Greenspan spéculait devant le Federal Open Market Committee (FOMC) sur « l’inconvénient de négliger la stabilité financière au seul bénéfice de la stabilité des prix, au risque d’ignorer le danger principal pour l’économie ». Mais de conclure : « Tous nos concepts sur la manière dont fonctionne le système monétaire devraient subir une révision radicale, ce qu’à cette étape je ne peux même pas envisager. »
Ainsi, une personnalité originale et une sensibilité idéologique libertarienne jugée « excentrique » (par Mallaby lui-même) débouchent-elles en fin de compte sur le pire des conformismes. A posteriori, on peut se demander si le monde ne se porterait pas mieux si Alan Greenspan était entré dans l’Histoire comme joueur de saxophone.
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Sortir de l’impasse: l’appel d’économistes pour imaginer l’avenir

12 nov. 2016 Par martine orange
 - Mediapart.fr

    
Ils ne pouvaient se résigner à simplement dresser le constat des multiples crises : 138 économistes se sont retrouvés pour imaginer des alternatives. Leur livre, Sortir de l’impasse, recense des voies qui pourraient – devraient – être explorées. Ils y revendiquent le droit à l’expérimentation.
 
 


Il y a eu un manifeste, un premier livre, des débats. Mais alors que la campagne présidentielle s’engage, Les Économistes atterrés se sont dit qu’ils ne pouvaient en rester là, qu’il y avait urgence à dépasser le constat de l’échec du néolibéralisme, acté par la crise de 2008. Pour eux, il est temps de présenter d’autres alternatives. Car à part une partie de la gauche – allant de la France insoumise aux écologistes, en passant par des frondeurs –, c’est comme si la classe politique était incapable de tirer la moindre conclusion des huit années de crise, comme si elle restait même totalement sourde aux débats comme aux convulsions du monde, incarnées par le vote du Brexit ou l’élection d’un Trump comme président des États-Unis.
Des économistes ont décidé de s’atteler à la tâche, pour démontrer que d’autres voies sont possibles, contrairement à ce que certains assènent. Ils ont essayé d’imaginer un programme, ou au moins quelques solutions économiques, qui permettraient de sortir le pays de la désespérance, des inégalités pour construire un environnement plus juste, plus solidaire, plus respectueux de l’environnement.
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Cent trente-huit économistes se sont retrouvés pour réaliser ce travail. Un grand nombre d’entre eux appartiennent aux Économistes atterrés, mais pas tous. On y retrouve également Michel Aglietta, Xavier Timbeau, Éric Heyer, Jézabel Couppey-Soubeyran, Laurence Scialom, Gabriel Colletis. Ils sont keynésiens, marxistes, sociaux-démocrates. À partir d’un appel lancé en février, ils ont échangé, débattu. Le fruit de leur réflexion collective, de leurs convergences et parfois de leurs divergences, donne aujourd’hui un livre, Sortir de l’impasse (Éditions Les Liens qui libèrent).
S’il est un thème sur lequel tous se retrouvent, c’est celui de la transition écologique. Le sujet leur semble si important qu’ils ont tenu à le mettre en tête de leur programme. La nécessité de lutter contre le réchauffement climatique, d’arrêter un pillage et un gaspillage des ressources naturelles, d’imaginer des modes de production et de développement moins toxiques n’est plus à démontrer. Depuis trente ans, cependant, les gouvernements de toutes couleurs s’en remettent aux seuls mécanismes de marché pour mettre en œuvre cette transformation. Erreur, concluent-ils. Que ce soit en matière d’énergie, de lutte contre le CO2, d’agriculture, le marché n’est pas le bon maître. Dans ces domaines qui supposent des visions prospectives à long terme, des règles et des protections au nom de l’intérêt général, les États et les initiatives collectives doivent retrouver toute leur place.
Cette transition, dans leur esprit, doit s’accompagner d’un nouveau pacte productif. L’économie et, plus globalement, la société ne pourront selon eux repartir d’un bon pied s’il n’est pas mis un terme aux dérèglements provoqués par les excès de la finance et au creusement des inégalités.
[[lire_aussi]]
Un des chapitres les plus novateurs du programme porte notamment sur la nécessité de réhabiliter l’entreprise, de la remettre au travail. La financiarisation excessive dans les entreprises a conduit à tuer toutes les dynamiques entrepreneuriales, toutes les capacités d’innovation, toutes les coopérations internes pour instaurer une dictature du chiffre au seul service des actionnaires, analyse notamment Olivier Favereau. Il devient impératif, selon lui, d’en sortir pour réinstaller l’entreprise comme objet d’intérêt général, comme lieu social collectif où l’innovation et la collaboration redeviennent possibles. Une telle vision aurait sans doute fait débat entre les différentes obédiences économiques il y a encore quinze ans. Mais face à la destruction portée par la finance, qui finit par dévorer tout ce qu’elle touche, retrouver l’essence première de l’entreprise fait désormais consensus.
Il est un autre sujet, en revanche, qui divise toujours les économistes hétérodoxes : l’Europe. Si tous s’accordent depuis cinq ans pour dénoncer les politiques d’austérité mortifères, la gestion déshonorante de la crise grecque, l’étranglement provoqué par les déséquilibres au sein de la zone euro, ils ont eu tout au long de ces années les plus grandes difficultés à cacher leurs désaccords sur la suite. Les uns pensaient que la construction européenne pouvait être réformée, les autres que la sortie de l’euro était la seule solution.



Le droit à l’expérimentation 

Aujourd’hui, tous se retrouvent sur le constat suivant : si l’Europe ne change pas, elle est condamnée à plus ou moins brève échéance. Mais les clivages demeurent, même si l’europessimisme gagne. Les expériences passées ont laissé des traces : les tenants des réformes internes ont du mal à se persuader d’une évolution volontaire des institutions européennes. La solution, selon eux : oser ouvrir une crise, disent Catherine Mathieu et Henri Sterdyniak, afin d’imposer une réorientation des politiques européennes. La France doit trouver des alliés en Europe pour en finir avec les politiques d’austérité, mieux coordonner les actions entre les pays afin de lutter contre les déséquilibres internes de la zone euro, y compris en s’attaquant aux excédents imposants de l’Allemagne à l’égard de tous les autres.
Tentative vaine, objecte Jacques Mazier, qui estime que la coordination des politiques européennes s’est révélée à l’épreuve du temps un exercice impossible. Il ne voit donc, comme bien d’autres, qu’une seule solution : sortir de l’euro. Plusieurs solutions planifiées sont possibles, selon lui : soit la réintroduction d’un mark allemand, soit la transformation de l’euro, passant de monnaie unique à monnaie commune, ce qui permettrait des dévaluations au sein de la zone, soit par la création d’un euro bancor, qui équivaudrait par de nombreux aspects à revenir au système de l’European Currency Unit (ECU, ou Unité de compte européenne), en vigueur jusqu’en 1999.
Cette question de l’avenir de l’Europe est centrale. Ils en conviennent tous. Car réhabiliter la dépense publique, relancer les investissements, redéfinir un droit du travail plus protecteur, augmenter les salaires et les minima sociaux, comme il le préconise, supposent a minima d’avoir mis au clair le cadre institutionnel dans lequel ces politiques pourraient être menées.
Cela, toutefois, n’épuise pas le sujet. Car il ne s’agit pas de refaire les Trente Glorieuses – elles ne reviendront plus –, mais d’imaginer un futur renouant avec des principes forts mais aussi s’inscrivant de plain-pied dans le XXIe siècle, ses bouleversements technologiques, ses nouvelles idées.
Pour sortir de l’impasse, imaginer ce futur, les économistes laissent toucher du doigt l’immense travail à mener pour sortir d’un prêt-à-penser qui a façonné nos sociétés, leurs domaines d’études depuis plus de trente ans. Face aux oukases édictés par certains de leurs confrères bardés de certitudes, ils revendiquent au contraire le droit pour la société d’expérimenter, d’essayer, de se confronter à des réalités complexes, de revenir en arrière si nécessaire. Et ce n’est pas le moindre de leurs mérites.
Appel des 138 économistes, Sortir de l’impasse, éditions Les Liens qui libèrent, 220 pages, 18 euros
Mediapart publie l’introduction de leur livre. 
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Front national et droite: des frontières poreuses

12 nov. 2016 Par Marine Turchi
 - Mediapart.fr
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Marine Le Pen peut-elle faire « exploser » la droite, comme elle le promet ? Où passe désormais la frontière entre les électorats de droite et d’extrême droite ? Trois spécialistes du FN en débattent dans notre nouvelle émission, « FN : l’œil des chercheurs ».
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Marine Le Pen l’assure. Son parti fera « exploser » la droite pour créer deux blocs, un souverainiste, un centriste. La présidente du FN se présente comme la véritable opposition face au Parti socialiste au pouvoir, et met en scène le moindre ralliement en provenance de la droite.
[[lire_aussi]]
La réalité est plus complexe. Certes, dans certains départements comme le Vaucluse, la recomposition de la droite se fait autour de l’extrême droite. Mais aux dernières élections, le constat global est toujours le même : le Front national réalise un excellent score de premier tour, mais sa capacité à transformer ces résultats en élus au second tour reste faible. Lorsque le parti frontiste est présent en duel au second tour, souvent face à la gauche, le taux de report des électorats de droite n’est pas assez élevé pour gagner. Le FN pâtit de son positionnement antilibéral sur l’économie, repoussoir pour cet électorat séduit par son discours sur l’immigration. Il l’a bien compris, et tente d’infléchir sa stratégie électorale.
Pour ce premier numéro de « FN: l’œil des chercheurs », notre émission de décryptage de la campagne frontiste par des chercheurs, nous avons voulu nous pencher sur ces rapports entre droite et extrême droite, à quelques jours de la primaire qui désignera le candidat Les Républicains (LR). Où passe désormais la frontière entre les électorats de droite et d’extrême droite ? Le Front national est-il en capacité d’aspirer des électeurs, militants, ou cadres de droite ? Quelle sera la stratégie de la droite face au FN ?
Nous en débattons avec trois chercheurs :
– Valérie Igounet, historienne spécialiste de l’extrême droite et auteure d’une Histoire du Front national (Seuil, 2014).
– Joël Gombin, chercheur à l’université de Picardie-Jules-Verne et membre l’Observatoire des radicalités politiques (ORAP) de la Fondation Jean-Jaurès. Spécialiste de la sociologie électorale du FN, auteur de Le Front national (Eyrolles, octobre 2016).
– Nonna Mayer, directrice de recherche au CNRS, rattachée au Centre d’études européennes de Sciences-Po, spécialiste du Front national depuis une trentaine d’années, qui a codirigé Les Faux-semblants du Front national – Sociologie d’un parti politique (Presses de Sciences-Po, 2015).
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Marine Le Pen en Donald Trump, pas si simple

12 nov. 2016 Par Joël Gombin
 - Mediapart.fr
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La victoire de Donald Trump annonce-t-elle, l’an prochain, celle de la présidente du FN, quasiment la seule formation politique française à n’avoir pas manifesté d’hostilité à l’égard du nouveau président élu des États-Unis ? Le rapprochement entre ces deux phénomènes est peut-être plus compliqué qu’il n’y paraît.
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La victoire de Trump n’était pas encore confirmée que la petite musique avait déjà commencé : sur les réseaux sociaux, à la radio (sans doute à la télévision aussi, mais je ne la regarde pas), beaucoup disent en substance que si Trump gagne la présidence états-unienne, Marine Le Pen pourrait bien rentrer à l’Élysée en 2017. Après le Brexit, l’année 2016 a en effet montré que la politique pouvait amener son lot de surprises, démentant la quasi-totalité des prévisions des « observateurs », comme on dit (journalistes, chercheurs, sondeurs…). Mais aussi, il faut bien le dire, leurs espérances, dans la grande majorité des cas.
[[lire_aussi]]
Comme pour le Traité constitutionnel européen (TCE) en 2005, comme pour le Brexit plus tôt cette année, il est à craindre que des comportements électoraux très socialement surdéterminés aient été mal anticipés du fait même du lieu (social, idéologique, voire géographique) d’où parlaient la majorité des commentateurs. Un seul exemple : Washington DC, la capitale fédérale, a voté à 93 % (!) en faveur d’Hillary Clinton. Manhattan, à plus de 87 %. On imagine aisément que les habitants de ces deux villes (dans lesquels vivent et travaillent la majorité des commentateurs les plus influents) aient été pris entre des indications contradictoires, celles des données d’une part (qui ne rendaient pas une victoire de Trump impossible, loin de là) et celles de leurs interactions quotidiennes… Andrew Gelman offre une intéressante discussion des biais de perception dont peuvent souffrir ces talking heads dans son livre, Red State, Blue State (voir le chapitre 3).
Il faut aussi souligner que l’erreur commise par beaucoup de prévisionnistes a sans doute été moins importante qu’elle n’est perçue : Nate Silver, par exemple, donnait presque 29 % de chances d’être élu à Trump juste avant le scrutin. Un plantage, certes, mais qui n’est pas si spectaculaire (qu’un phénomène censé avoir presque un tiers de chance de se produire se produise effectivement n’a rien de choquant ni de surprenant), et qui masque un fait majeur mais passé quasiment inaperçu : Donald Trump n’a pas obtenu la majorité des voix ! Et encore moins la majorité absolue – Donald Trump a obtenu environ 47,3 % des suffrages exprimés.
 [image: Donald Trump et Barack Obama à la Maison Blanche, le 10 novembre 2016. © Reuters] Donald Trump et Barack Obama à la Maison Blanche, le 10 novembre 2016. © Reuters 

Il semblerait qu’au final, Hillary Clinton ait recueilli au moins 500 000 voix de plus que son opposant – et désormais président élu – républicain. Attention, dès lors, à ne pas surinterpréter une victoire qui doit au moins autant au système du collège électoral (sans même parler des restrictions des droits de vote des Noirs intervenues ces dernières années) qu’à des modifications profondes dans l’opinion publique. En politique aussi, l’histoire (immédiate !) est le plus souvent écrite par les vainqueurs…
Pour autant, quels enseignements peut-on tirer de cette élection pour le cas français ? Pour le dire autrement, Marine Le Pen sera-t-elle le Donald Trump français ? (Je vais tenter de répondre à cette question du point de vue français : je connais un peu le vote FN ; mais je suis un béotien s’agissant de la politique états-unienne.)
La réponse ne peut qu’être nuancée. Certes, il y a sans doute des grandes tendances historiques, un Zeitgeist. Mais enfin, l’histoire n’est pas linéaire et écrite d’avance : considérer que des événements se déroulant dans des contextes aussi différents que le Brexit ou l’élection de Trump annoncent la victoire de Marine Le Pen lors de la prochaine élection présidentielle française relève un peu de la pensée magique, parfois mâtinée de Schadenfreude (joie mauvaise).
La comparaison entre le futur président états-unien et la présidente du Front national est d’abord rendue difficile par les différences, majeures, entre les systèmes politiques des deux pays ainsi qu’entre leuss contextes sociaux et politiques.
Rappelons tout d’abord une évidence : Donald Trump, quel que soit le personnage qu’il s’est construit, et quelles qu’aient pu être les oppositions qu’il a rencontrées au sein de l’establishment républicain, était le candidat d’un des deux grands partis. Dans un pays dans lequel l’identification partisane (le fait de dire « je suis démocrate » ou « je suis républicain ») est tellement enracinée qu’elle est indiquée, publiquement, lors de l’inscription sur les listes électorales, ça compte. Au final, d’après le sondage sortie des urnes du New York Times, 90 % des électeurs se disant républicains ont voté pour Trump. Certains ont spéculé sur le fait que, même en tant que candidat indépendant, Trump aurait pu gagner, mais c’est juste cela : de la spéculation. Et les premières annonces indiquent que Trump va vraisemblablement gouverner avec certains des principaux dirigeants du parti républicain.
 [image: Le républicain Wiley Drake, soutien de Donald Trump, le 11 novembre 2016, en Californie. © Reuters] Le républicain Wiley Drake, soutien de Donald Trump, le 11 novembre 2016, en Californie. © Reuters 

Marine Le Pen, elle, est la candidate d’un parti qui occupe une position tierce dans le champ politique français. Ce parti est certes porté par une dynamique électorale solide. Mais, si on veut faire la comparaison, Trump, ce serait plutôt Marine Le Pen investie candidate par Les Républicains (français).
Une autre différence, liée, est celle du mode de scrutin. Le mode de scrutin présidentiel américain, à un seul tour, ne rend possible que deux partis principaux et deux candidats crédibles à l’élection présidentielle (la dernière fois qu’un tiers candidat a réussi à se hisser parmi les deux candidats arrivés en tête, c’était Theodore Roosevelt, en 1912). À l’inverse, le mode de scrutin majoritaire à deux tours que nous pratiquons en France permet, même s’il ne le favorise pas, l’existence de forces tierces qui viennent perturber le jeu politique et électoral. Dans ce contexte, si Marine Le Pen peut réaliser un score important au premier tour, l’emporter au second tour constitue un défi d’une autre nature, car si elle parvient à se qualifier pour le second tour, elle sera immanquablement combattue par les deux partis adverses.
Plus profondément, les histoires sociales et politiques des deux pays sont profondément différentes. Il n’est pas question ici de les retracer, mais soulignons seulement que la manière dont les groupes sociaux se coalisent électoralement diffère profondément. En particulier parce que le facteur ethnico-racial est crucial aux États-Unis, notamment du fait de l’histoire de l’esclavage et de la ségrégation raciale. En France, à l’inverse, l’imaginaire universaliste républicain n’a pas fait historiquement émerger la dimension ethnique comme un déterminant du vote, même si on commence à avoir des indices laissant supposer que le FN contribue à, ou bénéficie d’une ethnicisation progressive des comportements électoraux (voir par exemple ici, là et là).



« Des stratégies convergentes, des tactiques divergentes »

Il faut d’ailleurs souligner que, contrairement à ce qu’on pouvait anticiper, la polarisation raciale du vote n’a pas été plus importante que d’habitude lors de cette élection états-unienne. En effet, si Trump a fait comparativement mieux que Romney en 2012 chez les électeurs blancs sans diplôme du supérieur, il a au contraire perdu du terrain chez les Blancs diplômés, tandis que Hillary Clinton a obtenu de moins bons résultats chez les électeurs appartenant à une minorité ethnique que Barack Obama.
Au final, le seul segment de la population au sein duquel la polarisation s’est accrue, ce sont les électeurs Blancs sans diplôme du supérieur. Il ne s’agit pas là d’une nouveauté, mais la stratégie de Trump consistant à exacerber cette polarisation a porté ses fruits : alors que le vote républicain dominait dans ce groupe social avec une marge de +25 points en 2012 (et moins de 20 points en 2008), cette année la marge approche les +40 % (avec probablement en prime une surmobilisation électorale de ce groupe social).
Ce groupe pivot a ainsi permis à Trump d’emporter l’élection, grâce notamment aux États de la « rust belt », c’est-à-dire ceux touchés par une désindustrialisation très forte qui laisse ces électeurs avec bien peu de perspectives économiques et sociales. Dès lors, si l’expression de Trump et – pour ce qu’on peut en juger – de ses électeurs était fortement empreinte de racisme et de xénophobie, le ressort fondamental de la victoire de Trump repose sans doute, au moins partiellement, sur une offre politique s’adressant explicitement aux perdants de la mondialisation et, plus largement, des évolutions économiques états-uniennes et mondiales, rendues intelligibles par un discours ethnocentriste. Les dimensions économiques, sociales et « culturelles » (au sens aussi bien des appartenances culturelles que du libéralisme culturel) ne s’opposent dont pas les unes aux autres, dans le discours de Trump comme sans doute dans les perceptions de nombreux électeurs, mais sont habilement articulées.
 [image: Des supporteurs de Donald Trump lors d'un meeting durant les primaires du New Hampshire en février 2016. © Thomas Cantaloube] Des supporteurs de Donald Trump lors d’un meeting durant les primaires du New Hampshire en février 2016. © Thomas Cantaloube 
De ce point de vue, les stratégies de Trump et de Marine Le Pen sont relativement comparables (relativement car la comparaison est soumise à la clause « toutes choses égales par ailleurs », ce qu’elles ne sont évidemment pas) : accroître la polarisation sociale, ethnique et politique au maximum afin de surmobiliser le versant de la société sur lequel ils s’appuient. L’idée est bien de construire un bloc majoritaire avant tout en accroissant la pénétration électorale au sein d’un groupe social donné, plutôt qu’en cherchant à accroître la variété des groupes sociaux sur lesquels s’appuyer – une culture intensive plutôt qu’une culture extensive, en quelque sorte (ou accroître le taux de l’impôt plutôt que son assiette, s’il y a des amateurs de métaphores fiscales dans la salle).
Pour autant, si les stratégies sont convergentes, les tactiques quant à elles divergent (et c’est énorme). En effet, Trump a cherché à pousser jusqu’au bout l’idée que la provocation permet à un outsider (et c’est bien ce qu’il était, au moins au stade de la primaire) d’obtenir beaucoup d’attention médiatique facilement. Celle-ci peut certes être négative (bien que, les médias étant pour beaucoup très politisés et segmentés aux États-Unis, le traitement médiatique de Trump vu par ses électeurs potentiels n’était vraisemblablement pas si négatif que ça), mais elle a le mérite de faire exister son objet.
Surtout, la défiance envers les médias redoublant la défiance envers les institutions et les professionnels de la politique dans de larges pans de l’opinion publique, par quasi-transitivité celui qui fait l’objet de la détestation de la presse dominante ne peut pas être si mauvais… Cette tactique fut longtemps celle de Jean-Marie Le Pen, et elle a été largement analysée, par Jacques Le Bohec notamment. Pourtant, Marine Le Pen a choisi une tactique différente, celle de la « dédiabolisation », qui considère que la « publicité par le scandale » pratiquée par son père l’empêche de parvenir au pouvoir, et qu’il convient donc d’assagir l’expression publique du Front.
Il ne s’agit pas seulement là de divergences d’appréciation, mais bien de positions différentes dans les configurations stratégiques : le FN évolue en tant que tiers parti dans un système multipartisan ; le risque est alors effectivement qu’un certain nombre de ses électeurs potentiels préfère voter pour un parti idéologiquement pas trop éloigné mais qui présente plus de chances de parvenir au pouvoir. Trump, lui, profite à plein de la logique d’un système bipartisan, d’autant plus efficace que la polarisation politique de l’électorat états-unien a atteint ces dernières années des niveaux très élevés rendant de moins en moins probable un vote contraire à son affiliation partisane et idéologique.
 [image: Marine Le Pen lors de son discours de clôture des « Estivales », à Fréjus, le 18 septembre 2016. © Reuters] Marine Le Pen lors de son discours de clôture des « Estivales », à Fréjus, le 18 septembre 2016. © Reuters 
Explorer les idéologies respectives de Trump et Le Pen pour les comparer nous emmènerait sans doute un peu loin, et ce d’autant que, dans un cas comme dans l’autre, parler d’idéologie est sans doute leur faire un peu trop d’honneur : il s’agit plutôt d’un ensemble assez mouvant et pas forcément entièrement cohérent de positions destinées avant tout à galvaniser leur électorat. S’il y a des convergences certaines, il y a également beaucoup de différences qui renvoient aux histoires contrastées aussi bien des deux pays, que du FN d’un côté et de l’aile la plus conservatrice des Républicains de l’autre.
À l’évidence, là où le FN tente de réinterpréter la modernité et les Lumières, les opposant à un islam qui constituerait la principale menace à leur encontre pour mieux se les réapproprier, Trump s’inscrit plus que jamais dans la rhétorique anti-« politiquement correct » (c’est-à-dire, fondamentalement, anti-progressiste) sans aucune volonté particulière de donner le change et d’apparaître progressiste ou libéral, fût-ce « autrement ».
Le volet le plus troublant et intéressant du jeu des sept différences est sans doute celui des relations avec Vladimir Poutine. Trump comme Le Pen s’en réclament ; néanmoins, il est difficile de connaître la nature exacte de la relation qu’ils entretiennent, de même qu’il semble peu aisé de déterminer aujourd’hui les orientations exactes d’une politique étrangère Trump (qui sera de toute façon forcément déterminée en partie par les événements – rappelons-nous de George W. Bush, élu sur un programme isolationniste et qui finit par être le président le plus interventionniste de l’histoire états-unienne récente).
Au final, difficile de dire si Marine Le Pen pourra être la Trump française. Elle en a certainement le désir, et le fait d’avoir été l’une des rares actrices politiques françaises de premier plan à ne pas prendre explicitement fait et cause pour Hillary Clinton lui a permis de communiquer abondamment sur le thème « Trump là-bas, Le Pen ici, un seul phénomène ». Certains commencent à dire que si la France veut conserver une bonne relation avec les États-Unis, elle devra élire un(e) président(e) Trumpo-compatible – un peu à la manière dont, au Royaume-Uni, Nigel Farage réclame d’être nommé ambassadeur du Royaume-Uni aux États-Unis – ou des États-Unis auprès de l’Union européenne, on ne sait plus très bien.
Mais, comme le souligne Cas Mudde, Marine Le Pen doit sans doute se méfier un peu. Que se passera-t-il en effet si Trump décevait ses soutiens, revenait sur ses promesses (comme cela semble déjà être le cas sur certains sujets), se heurtait aux difficultés d’un système de checks and balances ? Ne risquerait-elle pas d’en souffrir, certains électeurs s’apercevant qu’après tout, les politiciens « populistes » sont avant tout… des politiciens qui n’échappent pas aux travers que souligne la critique populiste ? De la même manière que le Brexit pourrait bien nuire aux intérêts de moyen terme des eurosceptiques, la victoire de Trump pourrait être à double tranchant. 
Il n’est donc probablement pas possible de donner une réponse simple et univoque à la question de savoir si la victoire de Trump prépare celle de Marine Le Pen. En la matière, les causalités sont tellement complexes qu’il en va comme du battement d’ailes du papillon : si certaines tornades sont provoquées par le battement d’ailes d’un papillon, tous les battements d’ailes ne provoquent pas de tornades, fort heureusement.  
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Poussés à rentrer en Somalie, les réfugiés sont abandonnés à leur sort

12 nov. 2016 Par Patricia Huon
 - Mediapart.fr

    
Après avoir accueilli les réfugiés somaliens parfois durant plus de deux décennies, le gouvernement kényan les pousse à rentrer dans leur pays. De retour, ceux-ci se retrouvent totalement démunis, sans logement, sans école, sans hôpital.


Kismaayo (Somalie), correspondance.-  Hubi Abdullahi Aden tient dans les mains sa carte d’identité de réfugié. Son nom, ceux de ses enfants, leur photo, leur âge… Ce bout de papier est la preuve d’existence de sa famille. Celle sur laquelle les agences humanitaires se basent pour les distributions d’aide et de nourriture. Mais, en ce moment, la mère de famille ne peut compter que sur elle-même. Sur les dunes de sable qui entourent la ville de Kismaayo, ville portuaire dans le sud de la Somalie, s’étendent des camps de déplacés où s’entassent des milliers de personnes, sous un soleil accablant. Elle pointe du doigt sa maison, un abri de fortune qu’elle a construit avec ce qu’elle a pu trouver : des branches d’arbres, des panneaux de tôle et des sacs en plastique.  [image: Camp de réfugiés à Kismaayo © Refugees international] Camp de réfugiés à Kismaayo © Refugees international 

Hubi est revenue dans sa Somalie natale au mois de mars, à bord d’un camion, dans un convoi organisé par l’agence des Nations unies pour les réfugiés (HCR). Un retour dont elle avait longtemps rêvé, après 25 ans passés au Kenya voisin, où elle avait trouvé refuge lorsque son pays a sombré dans la guerre civile. Six de ses sept enfants sont nés à Dadaab, le plus grand camp de réfugiés au monde, de l’autre côté de la frontière. De la Somalie, ils ne connaissent que ce que leur ont raconté leurs parents. Elle espérait pouvoir les y emmener un jour, reconstruire sa vie. Mais, si elle dit se sentir « en sécurité », les conditions de vie sont plus difficiles qu’elle ne l’avait imaginé, et elle regrette sa décision. « À Dadaab, on nous a fait comprendre qu’il était temps de partir. On nous a dit que la situation en Somalie s’était améliorée, dit-elle. Mais nous sommes ici et nous n’avons rien. Pas d’école pour les enfants, pas de soins, pas de logement… Les promesses des Nations unies n’ont pas été tenues. » 
 [image: capture-d-e-cran-2016-11-02-a-16-00-10] 
Le Kenya a hébergé sur son territoire jusqu’à un demi-million de réfugiés somaliens, qui ont fui la guerre, la sécheresse et la famine. Certains sont là depuis plus de deux décennies. Mais le gouvernement kényan pense désormais qu’ils ont abusé de son hospitalité et veut les pousser au départ. Les autorités affirment que le camp de Dadaab est infiltré par le groupe islamiste Al-Shebab, et que son existence menace la sécurité du pays, après plusieurs attaques terroristes dont celles du centre commercial Westgate, en septembre 2013, et de l’université de Garissa en avril 2015.
En 2013, le gouvernement kényan, le HCR et le gouvernement fédéral de Mogadiscio ont conclu un accord de collaboration afin d’organiser le « rapatriement volontaire » des réfugiés du Kenya vers la Somalie, par route et par avion. En 2014, ils sont 485 à avoir effectué le voyage, selon les chiffres du HCR, 6 000 en 2015. Cette année, le chiffre grimpe à plus de 26 000 personnes, alors que le gouvernement kényan annonce, en mai, son intention de fermer le camp de Dadaab – qui abrite encore près de 300 000 personnes, en grande majorité des Somaliens – avant la fin de l’année.
« Nous assistons les personnes qui veulent rentrer », dit Duke Mwancha, porte-parole du HCR à Nairobi. Mais à Kismaayo, beaucoup évoquent des pressions. Ahmed Mohamud Abukar est arrivé en février avec sa famille. Assis sur une chaise en plastique à l’ombre d’un arbre, il dit s’être senti « forcé de partir ». À Dadaab, les rumeurs circulent, il entend que « l’armée serait peut-être envoyée » pour évacuer le camp. « L’accès aux services de santé et les rations de nourriture ont aussi été diminués », affirme-t-il. Le manque de financement et l’insécurité ont conduit à une diminution des efforts d’aide des organisations internationales à Dadaab l’an dernier. Ahmed est donc rentré à Kismaayo, une ville « libérée » d’Al-Shebab il y a à peine quatre ans.



Des autorités dépassées

 [image: Dadaab, le plus grand camp de réfugiés du monde, au Kenya © UNHCR] Dadaab, le plus grand camp de réfugiés du monde, au Kenya © UNHCR 
Dans les camps de déplacés, l’accès à l’eau potable est limité, les toilettes très peu nombreuses. L’hôpital de la ville est privé, tout comme les écoles, et leur coût prohibitif pour la majorité des nouveaux arrivants. Parmi les rapatriés, il y a des femmes, des personnes âgées et « énormément d’enfants », constate Abdi Adan Salat, qui travaille pour The American Refugee Committee, une ONG qui gère des cliniques mobiles pour les déplacés. « Nous sommes inquiets, dit-il. Les services disponibles sont limités et submergés par le nombre de personnes dans le besoin. »
En périphérie de la ville, un grand centre pour l’accueil des nouveaux arrivants a été construit en 2014, financé par le HCR. Il a été conçu pour accueillir jusqu’à 500 personnes par jour, en prévision d’un possible afflux. Les rapatriés peuvent rester au centre durant 48 heures : ils sont censés trouver un logement après cette période. Pour la plupart d’entre eux, cela signifie se construire un abri dans un des camps informels qui, avant leur arrivée, abritaient déjà 40 000 déplacés internes, que la famine ou l’insécurité dans les zones rurales ont forcés à trouver refuge près de la ville.
Lorsqu’ils quittent le Kenya, les réfugiés reçoivent une allocation de 200 dollars par personne. À leur arrivée en Somalie, ils auront droit à une aide mensuelle équivalente, par famille, pour les six premiers mois, et à des coupons de rationnement alimentaire, selon un représentant de Mercy Corps, l’organisation internationale qui gère le centre. Ensuite, ils doivent se débrouiller. « Grâce à cette aide, ils devraient être capables de trouver leurs marques et de s’intégrer dans la communauté », estime le porte-parole du HCR. Mais dans un des pays les plus pauvres du monde, ravagé par un quart de siècle de conflit, l’économie est en ruine et les occasions sont rares.
Début septembre, les autorités du Jubaland, le territoire qui comprend la ville de Kismaayo, ont demandé l’arrêt des rapatriements. Elles se disent dépassées. « Il faut que des services soient assurés : hébergement, eau, éducation… Il y a des pressions politiques pour ce retour. Mais il ne se déroule pas dans des conditions dignes », explique Adan Ibrahim Aw Hirsi, le ministre de la justice du Jubaland, qui dirige le groupe de travail sur les réfugiés, les déplacés et les communautés d’accueil vulnérables. Il estime que les rapatriés sont induits en erreur par le gouvernement fédéral somalien et le HCR, alors que les autorités locales n’ont pas les ressources pour les accueillir.
[[lire_aussi]]
Certains découvrent aussi, à leur arrivée, que leurs villages sont toujours aux mains d’Al-Shebab. Sanga Hussein a fui le pays il y a cinq ans. « À cause de la sécheresse, tous nos animaux sont morts, nous n’avions plus rien », raconte-t-elle. Elle vient de revenir de Dadaab et est hébergée par son frère, à Kismaayo. Son mari et son fils aîné, âgé de 17 ans, sont partis dans leur village d’origine pour évaluer la situation là-bas. « Il m’a appelée, il a commencé à reconstruire la maison, je vais le rejoindre bientôt, avec les autres enfants », affirme-t-elle. Elle sait que les islamistes sont toujours présents dans la région et dit craindre que ses fils ne soient recrutés.
Depuis le départ des Shebab en 2012, les troupes kényanes de la Mission de l’Union africaine en Somalie (Amisom) et une force de sécurité locale bien armée parviennent à maintenir une paix fragile à Kismaayo. Mais au-delà de la ville, Al-Shebab reste maître du jeu sur une grande partie du territoire dans le sud du pays. La Somalie est toujours un pays en guerre. Le groupe djihadiste continue d’exercer son influence dans les zones rurales et de mener des attaques à travers le pays.
Une condition essentielle pour recevoir l’aide au rapatriement proposée par les Nations unies est que les bénéficiaires abandonnent leur statut de réfugié au Kenya. Une décision qui rend difficile un éventuel retour. « Maintenant que nous sommes rentrés, nous n’avons pas d’autre choix. C’est chez nous là-bas, raconte Sanga Hussein. De toute façon, ici, les enfants ne vont pas à l’école non plus. Avec l’aide de Dieu, ça va aller. »
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Edna O'Brien, par-delà le bien et le mâle

12 nov. 2016 Par Dominique Conil
 - Mediapart.fr

    

 [image: Avril 2012 : 11 541 chaises pour évoquer les morts du siège de Sarajevo © DR]Avril 2012 : 11 541 chaises pour évoquer les morts du siège de Sarajevo © DR 
Lorsque, avec ensemble, la presse anglo-saxonne a salué la parution des Petites Chaises rouges comme une œuvre majeure (avec appel du pied pour le Nobel), Edna O’Brien, irlandaise, 84 ans, pas mal de prix littéraires à son actif, a sobrement commenté : l’était temps. De la lire, surtout, si ce n’est déjà fait.


Les Petites Chaises rouges débute comme un de ces récits dans lesquels on se carre avec délice, tombée de nuit à Clooinoila, Irlande, arrivée d’un étranger, aboiements fous de chiens. Au pub, où sert Dara, cheveux-enduits-de-gel, où déboulent les filles au verbe cru, l’étranger fait de l’effet.
Ne pas se fier à ce classicisme apparent, le propos d’Edna O’Brien ne l’est pas, tout comme son enracinement revendiqué en Irlande n’est pas repli, mais ouverture sur le monde. D’entrée, le lecteur est averti. L’exergue évoque les 11 541 chaises rouges qui, en avril 2012, figurèrent, dans les rues de Sarajevo, les morts du siège. Les petites chaises représentaient les enfants : 643. Le lecteur a aussi pu lire une citation de Roberto Bolaño : « Un individu ne fait pas le poids face à l’Histoire. »
[[lire_aussi]]
Edna O’Brien est une affranchie et, octogénaire ou pas, elle continue de l’être. Politiquement, intimement comme toujours. Native du comté de Clare – Irlande profonde, ferme familiale, mère autoritaire –, elle se sera d’abord affranchie par les études, la fuite vers Londres avec l’homme choisi, soit un Tchéco-Irlandais, écrivain de surcroît. Puis la publication de romans qui osent alors dire le désir féminin confronté aux archaïsmes, avec air salé et frondaisons. [image: Edna O'Brien, années 1970 © DR] Edna O’Brien, années 1970 © DR 

Ses livres ont immédiatement du succès et font scandale en Irlande, où ils seront interdits durant une décennie, d’autant que leur auteur est scandaleusement belle, reçoit chez elle aussi bien Robert Mitchum que Paul McCartney, parmi bien d’autres noms célèbres, que la presse anglaise énumère avec constance. Sensualité d’une écriture, le dit du désir, des conclusions romanesques souvent amères ; on salue le talent, mais elle demeure une sorte de déclassée culturelle ; elle a parfois droit à l’aimable condescendance dévolue aux femmes écrivains. Peut-être n’a-t-on pas prêté assez d’attention à sa réponse, quand on lui demandait ce qui lui avait donné envie d’écrire, à elle, la fille sortie d’une ferme : Portrait du jeune homme en artiste, de James Joyce, disait-elle. C’est seulement en 2009 que Dublin lui rend un hommage et qu’elle reçoit la plus haute distinction littéraire irlandaise pour l’ensemble de son œuvre, assortie de présidentielles excuses. Sans doute pensait-on la dame mûre pour un retrait du monde : c’est alors qu’elle a commencé à écrire Les Petites Chaises rouges, livre magnifique.
Les Petites Chaises rouges est un roman à double révolution qui mêle et télescope l’intime d’une brève histoire d’amour et l’Histoire tout court, à savoir la vie clandestine de Vlad Dragan. Le nom a été changé pour la bonne forme, il s’agit de Radovan Karadzic, premier président de la République serbe de Bosnie, dit « le Boucher des Balkans » (nous parlons ici, entre autres, du massacre de Srebrenica), recherché pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité. Condamné depuis à quarante ans d’emprisonnement par le Tribunal international de La Haye. [image: 2009 : Dublin lui rend – enfin – hommage pour l'ensemble de son œuvre © DR] 2009 : Dublin lui rend – enfin – hommage pour l’ensemble de son œuvre © DR 

Fidelma, marchande de nouveautés en cale sèche depuis qu’une nouvelle autoroute permet au villageois d’acheter en ville, et qui est aussi une beauté, ne sait rien de tout cela. Elle voit ce que chacun voit à Clooinoila. Vlad, ce médecin tout ce qu’il y a d’alternatif, aux airs de pope, le catogan sur la nuque, fait, dit-on, des miracles. Même la nonne Bonaventure le clame. Fidelma à son tour ira le consulter, « pour les nerfs », et le diagnostic sera limpide. « “Au risque d’être brutal, Mrs McBride, il me semble… que ce que vous désirez, c’est un amant.” “Exact”, fit-elle surprise de sa hardiesse, l’imputant à cette soirée chaotique. »



Philip Roth : « La plus douée des auteurs anglais vivants »

Mariée à un homme bien plus âgé, Jack, qu’elle aime beaucoup, c’est-à-dire qu’elle n’aime pas, en mal d’enfant, elle va vivre une passion qui la dépassera, genoux tremblants de désir pour cet homme qui l’invite à caresser ses « boules d’amour ». Elle se cherche à peine des excuses – « c’est la brume qui a fait ça. Une brume blanche, comme une mousseline enroulée, enveloppe de temps à autre notre partie du monde ». Elle n’aura même pas le temps de s’interroger lorsque la télévision montrera l’arrestation et l’« autre » visage de Vlad. La sanction vient, et ce n’est pas paradoxal, de ceux-là même qui furent les amis de Vlad. Elle est terrible et immédiate. [image: Fresque murale : Karadzic tel qu'en cavale © DR] Fresque murale : Karadzic tel qu’en cavale © DR 

Ce pourrait être la fin du livre, c’en est presque le début. Fidelma est à la fois femme doublement coupable, victime à son tour. Anéantie socialement. Avec une obstination quasi muette, grandiose, presque sans paroles, devenue ombre parmi les ombres londoniennes, elle cherche. Des réponses, sans doute, à se reconstruire, c’est sûr. Même si cela veut dire ménage nocturne dans les tours de la City, hébergements compliqués ; c’est presque naturellement qu’elle va rencontrer réfugiés et émigrés en tous genres, dont des Bosniaques, une question de géographie urbaine et sociale. C’est l’autre visage de Londres, emmené par l’écriture à la fois violente et légère d’Edna O’Brien, lyrisme tenu court, un portrait de l’autre Angleterre, qui sut recevoir dignement des réfugiés de partout.
Fidelma nettoie les bureaux, mais les places sont chères, Fidelma nourrit les lévriers de course mis au rencard, et Fidelma ira à La Haye, se confronter à son ex-amant. Et peut-être n’y a-t-il pas grand-chose à voir, les bourreaux sont ordinaires. Edna O’Brien, qui pour écrire ce livre est allée suivre des audiences, a vu pas mal de choses, elle.
 [image: Radovan Karadajic © DR] Radovan Karadajic © DR 

D’où vient la charge émotionnelle d’un roman qui joue la sobriété absolue, y compris dans les descriptions des exactions commises – un détail cruel dit l’ensemble –, et ne concède rien aux conventions sentimentales ? Peut-être de ce qu’il est irrigué souterrainement, comme toute l’œuvre d’Edna O’Brien, par l’enfance. Sa matière première, a-t-elle dit, et on peut penser que le criminel de guerre serbe, qui jamais ne mit un pied en Irlande, est peut-être le successeur romanesque de criminels collaborateurs condamnés à la Libération qui trouvèrent refuge en Irlande, ou que Mistletoe, l’enfant cloîtrée par son père sans papiers avec laquelle se lie Fidelma, n’est pas si éloignée de la gamine enfermée au couvent qu’elle fut. Ou plus simple, comme le dit Philip Roth : qu’« elle est la plus douée des auteurs anglais vivants ».
 [image: couv-petites-chaises-rouges] 
Les Petites Chaises rouges, d’Edna O’Brien, traduit de l’anglais par Aude de Saint-Loup et Pierre-Emmanuel Dauzat, Sabine Wespieser Éditeur, 367 pages, 23 euros.
Cliquez ici pour lire un extrait en pdf.
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Arnaud Montebourg veut «rassembler tous ceux qui sont perdus»

11 nov. 2016 Par Lénaïg Bredoux
 - Mediapart.fr

    

 [image: Arnaud Montebourg, jeudi au PS de Villeurbanne avec Aurélie Filippetti © LB]Arnaud Montebourg, jeudi au PS de Villeurbanne avec Aurélie Filippetti © LB 
En déplacement pendant deux jours à Lyon, le candidat a martelé le même message : « l’économie d’abord ». Il veut convaincre qu’il incarne une « alternative crédible » à la politique du gouvernement pour remporter la primaire du PS.

        

« L’économie d’abord. » Ils sont peu nombreux, ces jours-ci, à oser s’inspirer de la stratégie de campagne d’un Clinton. Arnaud Montebourg, lui, assume, mais pour parler de Bill, en 1992. Et pour éviter Hillary en 2016, il veut répondre à la « rébellion des classes populaires et moyennes » que le candidat à la primaire du PS juge responsable de l’élection de Donald Trump aux États-Unis.
En déplacement mercredi et jeudi à Lyon, l’ancien ministre de l’économie estime que « les classes moyennes et populaires sont les grandes oubliées de la crise. Économiquement bien sûr. Mais aussi politiquement, car elles ont été mises à l’amende pour payer la facture de la crise financière ». Il ajoute : « C’est la rébellion qui se produit partout dans le monde. Et c’est exactement ce qui nous guette en France. »
Devant une petite trentaine de militants venus l’écouter à la section PS de Villeurbanne, à la pause déjeuner, jeudi, Arnaud Montebourg poursuit le raisonnement : si la droite l’emporte en 2017, faute d’alternative et de rassemblement à gauche, « un plan d’austérité considérable » sera mis en œuvre. « Et c’est Le Pen dans 5 ans [en 2022 – ndlr]. »
 [image: Arnaud Montebourg, jeudi au PS de Villeurbanne avec Aurélie Filippetti] Arnaud Montebourg, jeudi au PS de Villeurbanne avec Aurélie Filippetti 

« La gauche doit donc tourner la page du quinquennat et rassembler les électorats de gauche pour l’emporter, la gauche socialiste, communiste, verte, et tous ceux qui sont perdus », explique Montebourg. Avant de justifier sa candidature : « Trois personnes peuvent rassembler la gauche : Aubry, Taubira et moi. Je leur ai fait savoir que si elles étaient candidates, je me retirais. Elles ne le sont pas. En conséquence, je suis candidat. » 
À Lyon, Montebourg a martelé partout le même message : il faut construire une « alternative crédible » aux recettes concoctées par les chantres de la « mondialisation heureuse » – l’expression, qualifiée de « calembredaine » par l’ancien ministre, est d’Alain Minc que Montebourg cite en exemple de la « société de connivence » qu’il critique, celle des « oliguénarques », expression forgée de la double dénonciation des oligarques et des énarques.
« Les mondialisateurs dérégulants ont par leur prêche contribué à solidifier ce monde dans lequel les victimes se révoltent », lance-t-il devant le parterre poli des Journées de l’économie, organisées à l’université Lyon-II, et où il a participé à deux débats. « Les 30 années de dérégulation qui viennent de s’écouler, et la mise en concurrence des modèles économiques et sociaux, sont un désordre : il y a aujourd’hui une demande d’ordre. Et de l’ordre d’abord économique. » 

[[lire_aussi]]
Pas de doute, pour Montebourg, l’élection de Trump est « un événement majeur ». « Il y a une montée possible des périls. Mais sociologiquement elle s’explique assez bien », glisse-t-il entre deux rendez-vous. Alors il déroule son raisonnement, et son programme : engager le bras de fer européen avec la Commission, les « ultralibéraux extrémistes gardiens du temple européen » et la droite allemande, rompre avec l’austérité, lancer un vaste programme d’investissements publics dans les infrastructures, construire des logements et les rénover thermiquement, aider les PME, renforcer la Banque publique d’investissement, et construire cette « nouvelle alliance » entre les forces productives – les salariés et les entrepreneurs, loin des milieux financiers et bancaires, à l’aune du “made in France”.
« L’alliance entre la société et l’État doit être stabilisée à travers les débats de 2017, estime Montebourg. Il faut l’apaiser, loin de l’hystérie des idéologues libéraux ou d’un étatisme omniprésent. » Il défend un « équilibre », cite de Gaulle et Pompidou, et s’enthousiasme devant l’ingéniosité de la première usine collaborative de Rhône-Alpes, You Factory, ou devant les performances de l’animation française en visitant, en compagnie d’Aurélie Filippetti, le pôle Pixel de Villeurbanne. « Voilà, ce sont les bonnes alliances public-privé. Il faut faire ça dans toute l’économie ! »
Dans le programme très chargé de ces deux jours, au rythme d’un rendez-vous toutes les deux heures, Montebourg est moins à l’aise sur les questions sociales et sociétales. Quand il rencontre les animateurs du club de football de l’AS Duchère, à Lyon, ou les responsables d’un réseau d’aide aux femmes victimes de violences, il écoute surtout. Pose des questions. Mais ne se mouille guère. À chaque fois, pourtant, tous les signaux sont au rouge.
Jeudi, dans la salle de réunion de l’association VIFFIL, qui accompagne 600 femmes victimes de violences conjugales et intrafamiliales, les permanentes expliquent au candidat à la primaire que la situation sur le terrain se dégrade. Non seulement les violences ne diminuent pas, mais elles ont de plus en plus de mal à reloger les femmes et leurs enfants. À tel point qu’elles leur déconseillent de partir en urgence du domicile… « Avec les jeunes aussi, c’est de plus en plus difficile. Le harcèlement par SMS, les réseaux sociaux… À certaines filles, il faut réexpliquer les relations amoureuses et qu’elles peuvent être libres », dit une permanente du VIFFIL.
 [image: Arnaud Montebourg mercredi à l'AS Duchère © L.B.] Arnaud Montebourg mercredi à l’AS Duchère © L.B. 

Au bord du terrain où s’entraînent les jeunes, mercredi, Mohamed Tria, qui préside l’AS Duchère, raconte au candidat comment le club aide les gamins du quartier, a monté une section sport études avec le collège du coin, et à quel point ils progressent. Il dit aussi : « Ici, la famille moyenne, c’est une femme seule avec quatre enfants. Si vous n’avez pas compris ça, vous n’avez rien compris. » Montebourg acquiesce. Tria poursuit : « Ici on attend pas le carnet de chèques, mais un signal. Et que vous compreniez qu’il y a deux France. » Il se souvient de sa mère, qui ne suit guère la politique française mais qui avait compris qu’un nouveau président avait été élu quand Mitterrand avait augmenté les allocations familiales. « C’était pas grand-chose. Mais ma mère s’était rendu compte qu’il s’était passé quelque chose. C’est ça un signal, c’est pas le grand soir. » Montebourg : « La gauche a besoin de s’occuper des gens et pas des palais. Et donc de venir ici. C’est la France. Donc c’est la gauche. »



« On sent un réveil »

Depuis l’annonce de sa candidature à la primaire de la Belle Alliance populaire, qui regroupe le PS et quelques satellites, le 2 octobre, l’ancien ministre en rupture de ban multiplie les déplacements. Rien que la semaine prochaine, il a prévu de se rendre à Poitiers, Lille et Grenoble. Il a déjà fait près de 10 réunions publiques. 
Il rencontre des militants, visite des entreprises. À chaque fois, il déroule des propositions, parfois précises. Son équipe en est convaincue : les électeurs, lassés des errements politiques, veulent bien y croire à condition qu’on n’ait pas l’air de les berner une nouvelle fois. Il faut aussi « présidentialiser » leur champion, répètent ses stratèges, qui jugent que l’image de trublion qui lui colle à la peau est une faiblesse. Au risque d’être parfois inaudible dans une campagne à bas bruit, où l’espace politique est saturé des interrogations sur la candidature de François Hollande ou sur celle d’Emmanuel Macron, et quand Jean-Luc Mélenchon trace son sillon directement vers la présidentielle.
Arnaud Montebourg et Benoît Hamon, eux, ont choisi d’en passer par la primaire pour espérer supplanter la ligne politique du gouvernement. Leurs moyens sont limités, même si leurs équipes respectives vantent le montant des dons qu’ils reçoivent. Pour le premier, le budget a été fixé à 300 000 euros. Selon l’entourage du candidat, environ 130 000 euros ont déjà été levés, dont 20 000 euros lors d’une réunion avec des chefs d’entreprise à Suresnes (Hauts-de-Seine) début octobre.
 [image: Arnaud Montebourg mercredi aux Journées de l'économie] Arnaud Montebourg mercredi aux Journées de l’économie 

Le début de campagne a été difficile. Le réseau est encore largement désorganisé. « On n’a pas de tracts », souffle une « Jeune avec Montebourg ». Sur le terrain, l’étiquette PS, même avec un discours critique, semble être un repoussoir. Mais « on sent un réveil », estime Arnaud Montebourg. Singulièrement depuis la publication du livre de confidences de François Hollande, « Un président ne devrait pas dire ça… ».
Sur les terres du sénateur Gérard Collomb, soutien de Macron, Montebourg a ainsi rencontré une trentaine de militants, à Lyon et à Villeurbanne, et plusieurs élus. Il a pu afficher le soutien du député Pierre-Alain Muet. À lui seul, il résume l’évolution du quinquennat : proche de Lionel Jospin, l’économiste, qui fut comme le président de la République membre des clubs Témoin de Jacques Delors, est devenu “frondeur” tant il est affligé de l’évolution libérale de la politique économique menée par François Hollande. « Alors cette fois, je soutiens Montebourg », explique-t-il.
[[lire_aussi]]
À Lyon, Montebourg a aussi croisé Pascale Crozon, autre députée PS, qui ne le soutient pas mais qui l’a accompagné lors d’une rencontre avec l’association pour les femmes victimes de violences. « On voit de nouveaux députés, y compris des légitimistes, venir aux réunions hebdomadaires » organisées à Paris, expliquait récemment Aurélie Filippetti, députée, compagne et soutien de Montebourg. « Ils cherchent un autre candidat que Hollande pour incarner la gauche. Notre chance, c’est que le libéralisme n’a pas gagné les esprits. » Nul ne sait, en revanche, si la défiance vis-à-vis de la politique n’a pas définitivement entaché toutes les figures du quinquennat.
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Ce que dit l’échec d’Hillary Clinton sur le sexisme

11 nov. 2016 Par Iris Deroeux et Amélie Poinssot
 - Mediapart.fr

    
Ce ne sont pas seulement Hillary Clinton et le parti démocrate qui ont échoué. C’est une femme qui a perdu face à l’incarnation du sexisme et de la misogynie. Et c’est la possibilité qu’une femme devienne présidente de la première puissance mondiale qui s’est effondrée.


La défaite d’Hillary Clinton peut-elle être réduite à une nouvelle illustration du sexisme ordinaire qui gangrène la politique et empêche les femmes d’accéder au pouvoir ? Non, les raisons de son échec – tant le sien que celui de son parti – sont bien plus complexes que cela. Pourtant, le rôle joué par le genre dans cette élection est loin d’être anodin. D’autant que la campagne a tourné à la caricature, à l’affrontement grotesque entre la femme politique expérimentée – ayant gagné le respect d’élues du camp adverse en osant arriver au Sénat en pantalon en 2001 – et la star de la télé-réalité, un homme misogyne et fier de l’être.
« Si Hillary ne peut pas satisfaire son mari, qu’est-ce qui peut lui faire croire qu’elle puisse satisfaire l’Amérique ? », tweetait Donald Trump dès avril 2015, mois de lancement de la campagne d’Hillary Clinton, en faisant référence aux tromperies de Bill Clinton. Quelques mois plus tard, il lançait à propos de sa concurrente aux primaires républicaines, Carly Fiorina : « Regardez son visage. Qui voudrait voter pour ça ? » Et il ajoutait : « Je sais, c’est une femme, je ne suis pas censée dire ce genre de choses mais enfin quand même. »
 [image: Hillary Clinton pendant les primaires démocrates, en février 2016 © Archives Reuters] Hillary Clinton pendant les primaires démocrates, en février 2016 © Archives Reuters 

Au fil de la campagne, les candidates et les femmes en général (traitées de « croqueuses de diamant ») en ont toutes pris pour leur grade. Les participantes aux concours de beauté – sur lesquels Trump a construit une partie de sa fortune – sont des « emmerdeuses », les femmes ayant recours à l’IVG devraient être poursuivies, l’allaitement en public est « dégoûtant »… (voir le machoscope réalisé par le quotidien anglais The Telegraph). Ce à quoi sont venues s’ajouter des accusations d’agression sexuelle après la publication d’une vidéo datant de 2005, dans laquelle on entend Donald Trump raconter que sa célébrité lui permet de faire ce qu’il veut avec les femmes, et en particulier de « les attraper par la chatte ».
Les propos de Donald Trump ont été tellement grossiers qu’ils ont pris quasiment tout l’espace médiatique dédié au féminisme et à la dénonciation du sexisme. « Il y eut des choses plus subtiles, si je puis dire, relève Amy Richards, écrivaine féministe new-yorkaise interrogée par Mediapart. Quantité de commentaires d’électeurs et d’élus sur les pantalons d’Hillary Clinton, sur son âge, son regard fatigué, ses quintes de toux, sa faiblesse physique en fait. Ce sexisme n’est pas nouveau, ça fait quarante ans qu’Hillary Clinton y a droit. »
Or à l’issue de cette campagne de caniveau, non seulement Hillary Clinton n’est pas devenue la première présidente jamais élue aux États-Unis, mais elle n’a pas non plus été massivement soutenue par les femmes comme l’avaient laissé entendre certains pronostics. Entre un homme qui, outre son rapport problématique au genre féminin, est incompétent sur d’innombrables sujets, ment effrontément, tourne toute discussion en dérision, et une femme qui, avec ses défauts et sa froideur supposée, est sérieuse et compétente, les électeurs et les électrices ont choisi, dans leur majorité, l’homme.
[[lire_aussi]]
Ce vote s’est toutefois fait dans des proportions différentes selon la classe sociale, l’âge, la couleur de peau. Certes, il est maintenant difficile, après l’erreur monumentale de diagnostic faite par les instituts de sondage américains en amont du scrutin, de se fonder sur une quelconque estimation chiffrée outre-Atlantique, mais quelques tendances révélatrices se dégagent des « exit polls », ces sondages de sortie des urnes qui font un découpage sociologique du vote (recueillir ce qu’une personne vient de voter est, de fait, plus sûr que lui demander ce qu’elle va voter dans quelques jours ou quelques semaines, même si tous les biais inhérents à la pratique du sondage ne sont pas écartés).
La première, c’est que les hommes ont davantage voté contre Clinton que les femmes, et qu’à l’inverse, les femmes ont davantage voté pour elle que les hommes. Dans les deux cas, on observe un écart de douze points selon le sexe de l’électorat. Compte tenu de la marge d’erreur de 4 % et du taux de non-réponse (4 à 6 %), l’ampleur de l’écart ne peut être affinée et nous ne retiendrons pas de chiffre précis. Pour autant, cet écart existe et il atteste de l’impact, non négligeable, du sexe du candidat à la présidentielle.



Le vote misogyne n’est pas l’apanage des hommes

Deuxième enseignement : plus une personne cumule les identités « dominées », plus elle aura voté Clinton (voir le graphique interactif du Washington Post, qui permet, de façon très parlante, de croiser les critères sociologiques). La tendance est écrasante pour les femmes noires non diplômées, qui ont massivement plébiscité la démocrate dans les urnes. Celle-ci aura été, de fait, la candidate privilégiée des femmes soucieuses de leurs droits et des opprimés, et c’est d’ailleurs à ces populations-là qu’elle a rendu hommage, mercredi, dans son premier discours public après la défaite. « Je vous en prie, ne cessez jamais de croire que se battre pour des idées en vaut la peine, lançait Hillary Clinton pour conclure. Je pense en particulier aux femmes, aux jeunes femmes. Rien ne me rend plus fière que d’avoir été votre championne. Et à toutes les petites filles qui m’écoutent : n’oubliez jamais que vous avez du pouvoir, que vous avez de la valeur, et que vous méritez d’accomplir vos propres rêves. »
Enfin, troisième enseignement : une part très importante des femmes blanches, probablement une majorité, ont voté Donald Trump. Le vote misogyne n’est pas l’apanage des hommes. Comment expliquer ce choix, apparemment paradoxal ?
L’essayiste afro-américaine Luvvie Ajayi relevait mercredi, lucide : « Rien n’est plus déterminant qu’un homme blanc qui sent qu’il perd sa place dans le système d’oppression qu’il a lui-même créé. Mais rien n’est plus triste qu’une femme qui suit le mouvement, aveuglée par son assujettissement. Les femmes blanches sont tellement noyées dans un océan de patriarchie qu’elles ont si bien intériorisé qu’elles préfèrent voter pour le harceleur sexuel que pour une autre femme, en qui elles n’auraient “pas confiance”. »
[[lire_aussi]]
Pour les femmes conservatrices, il semble que c’est d’abord le programme d’Hillary Clinton, jugé trop « libéral », qui a posé problème. La défense du droit à l’avortement ou celle du mariage gay ont eu pour ces électrices un effet repoussoir, tandis que de son côté, Donald Trump pourrait ouvrir la voie à l’abrogation de l’amendement Roe vs Wade qui protège le droit à l’avortement depuis 1973. S’il ne s’est pas étendu sur le sujet en début de campagne, il a fait plusieurs déclarations en ce sens lors du dernier débat télévisé.
Pour d’autres à droite, c’est l’attitude d’Hillary Clinton qui dérangeait. Jugée froide et calculatrice, elle représentait une élite coupée des classes populaires, son discours d’union nationale face à Donald Trump sonnait creux. Les diverses polémiques ayant rythmé sa campagne n’ont absolument pas aidé à redresser cette image (les affaires de la fondation Clinton, les discours rémunérés par Wall Street, le scandale des mails…). Sa sortie sur les électeurs de Donald Trump qu’elle qualifie de « pitoyables » lors d’une levée de fonds, début octobre, lui a été fatale dans certains milieux. « La semaine suivante, je rencontrais des femmes portant des tee-shirts avec l’inscription “Adorable Pitoyable” », nous raconte la sociologue Arlie Hochschild, qui a passé cinq ans à enquêter sur l’électorat du Tea Party en Louisiane (nous résumons son ouvrage ici). La longue enquête de cette sociologue est plus que jamais à lire, elle révèle et explique les résistances d’une portion de l’électorat à l’idée d’avoir un président noir (« On l’avait pas vu venir ! ») autant que d’imaginer une femme à la Maison Blanche.
Quelle est, au fond, la part du sexisme dans la colère, voire la haine que l’on a pu observer vis-à-vis d’Hillary Clinton tout au long de cette campagne ? Si ce qui préside au choix d’un électeur ne peut être ramené de manière simpliste au sexe du candidat, il n’en demeure pas moins que Trump d’un côté et Clinton de l’autre incarnent chacun, par leurs attitudes, leurs discours, leurs valeurs, un caractère genré. Et ce sont des traits culturellement attribués au genre masculin qui ont in fine triomphé.
C’est en tout cas ce que font remarquer un certain nombre d’observatrices outre-Atlantique. Ainsi de Robin Morgan, auteur, journaliste et théoricienne du féminisme. « Ne faites pas d’erreur, écrit cette essayiste américaine dans le journal britannique The Guardian. Sous-jacent à tous les autres aspects de cette élection – les écarts démographiques et le racisme, les finances et l’éducation, la mondialisation, l’immigration et l’hostilité anti-migrants –, au cœur, il y a un système malade de suprématie masculine en phase terminale engagé dans une bataille à mort avec les femmes (et quelques hommes qui sont leurs alliés) qui sont déterminées sur cette planète à se sauver. […] Hillary Clinton n’est guère parfaite, mais ses défauts sont ceux d’un être humain sensé et d’une personne politique – pas ceux d’un “bon coup’’ autoproclamé qui prospère sur la haine. »
De son côté, Kate Harding, une activiste féministe qui a fait campagne pour Clinton, n’a pas de mots assez durs pour décrire son pays au lendemain de ce scrutin. « Mon pays hait les femmes, ce qui est déjà assez mauvais, et prétend le contraire, ce qui est pire, écrit-elle également dans The Guardian. Ces vingt-cinq dernières années, j’ai vu tous ceux qui, de la presse de caniveau au New York Times et au directeur du FBI, travaillaient à assassiner le personnage de Clinton. J’ai vu des gens que je respectais miser sur chaque mensonge écrit à son sujet, plutôt que de se confronter à leur propre inconfort face à des femmes ambitieuses et puissantes. »



L’impact de la révulsion contre le premier président noir

Pour Carolyn Eichner, professeur d’histoire et d’études de genre à l’université du Wisconsin, jointe par Mediapart, le résultat du scrutin montre que « pour une majorité d’Américains, jeunes et moins jeunes, hommes et femmes, la croyance est encore très forte qu’une femme n’est pas capable de diriger un pays. Certes, Hillary Clinton a été secrétaire d’État. Mais ce n’était pas un poste élu. Les femmes ont un rôle important en politique aux États-Unis, la société américaine est par ailleurs moins sexiste que la société française, que je connais bien : on a fait énormément de progrès à ce niveau-là. On n’est pas en recul. Simplement, cette élection montre que le sommet du pouvoir est encore perçu comme quelque chose de masculin ».
« Il s’avère que nous ne pouvons pas admettre cette notion qu’une femme peut être à la fois ambitieuse, et à la fois avoir des qualités, écrit de son côté la blogueuse féministe Amanda Marie Marcotte sur le site Salon. L’ambition continue d’être vue comme une qualité non naturelle chez une femme, une indication qu’elle doit être une méchante sorcière jetant des sorts pour détruire les jeunes princesses plus dociles – et par conséquent plus estimables. Les gens ont cru qu’il y avait quelque chose d’abominable dans les e-mails, non pas parce qu’il y avait quelque chose, mais parce qu’ils avaient besoin de le croire. N’importe quelle femme, quelle qu’elle soit, qui arrive si haut doit avoir quelque chose d’obscur dans son âme. Si on ne peut pas le trouver, on va l’inventer. »
  © Mediapart

Accéder au pouvoir, pour une femme, est une transgression. Vouloir s’introduire dans une sphère dominée par les hommes, c’est forcément s’exposer à des obstacles, des réticences, voire de l’hostilité – qu’elle soit assumée ou non avouée. Hillary Clinton n’a pas échappé à ces mécanismes. Et ces blocages apparaissent d’autant plus redoutables que la société américaine avait auparavant élu, et réélu, un président noir.
Judith Butler, l’une des grandes figures des gender studies américaines, écrivait au lendemain de l’élection : « Ce qui ne devrait pas être sous-estimé, c’est la rage profondément enracinée et la colère contre Hillary, qui est le résultat en partie d’une misogynie nauséabonde, et en partie de la révulsion contre Obama, alimentée par un racisme bouillonnant. Trump a déchaîné une colère refoulée contre les féministes représentées comme une police sévère, contre le multiculturalisme vu comme une menace pour les privilèges blancs, contre les migrants représentés comme une menace sécuritaire. […] Peut-être qu’il faut voir, du côté de nombreux hommes et femmes blancs, une révulsion contre le premier président noir couplée avec une rage contre la possibilité d’une première femme présidente. »
[[lire_aussi]]
Quelles que soient les raisons, au fond, de l’échec d’Hillary Clinton, le résultat est là : la perspective de voir un jour une femme élue à la tête de la première puissance mondiale s’est évaporée ce 9 novembre 2016 et il faudra certainement des années pour qu’après une défaite aussi désastreuse, une femme ose, à nouveau, se lancer dans une telle compétition et qu’elle gagne, à nouveau, la confiance de ses partenaires masculins. L’universitaire Carolyn Eichner, pourtant, se veut optimiste. « Nous allons vivre quatre années tellement catastrophiques avec Trump que cela va pousser dans le sens inverse, pense-t-elle. Après cette présidence, les femmes vont encore progresser en politique. »
La question du genre ne peut, à l’évidence, être isolée de l’ensemble des éléments sociologiques, politiques et économiques qui ont fait cette élection. Et pour de nombreux électeurs, le rejet du scénario d’une femme présidente est de l’ordre de l’indicible, de la position non assumée ou d’une posture se conjuguant avec d’autres rejets – et il a, de ce fait, certainement contribué à l’erreur d’appréciation des instituts de sondages américains (quel électeur allait dire ostensiblement qu’il n’allait pas voter pour Clinton parce que c’est une femme ?).
Ce rejet sexiste, pourtant, est incontournable dans la compréhension de ce vote. Loin d’être un élément annexe, c’est un révélateur du retour du bâton ultraconservateur, que l’on observe aux États-Unis comme ailleurs en Europe. La défaite de Clinton n’est pas un cas isolé : elle accompagne un mouvement rétrograde à l’œuvre aujourd’hui dans de nombreuses démocraties occidentales. Que ce soit du côté des gouvernements polonais, hongrois, ou encore de certains discours politiques français, le positionnement ultraconservateur ne s’arrête pas à la question des migrants, ni à celle des libertés fondamentales ou des institutions démocratiques. Chaque fois s’y ajoute la volonté de réduire les droits des femmes ou de circonscrire leur voix dans l’espace public.
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Saint-Etienne-du-Rouvray: ces petits riens qui font un attentat

11 nov. 2016 Par Michel Deléan et Matthieu Suc
 - Mediapart.fr

    
Mediapart reconstitue le fil qui conduit à l’assassinat du père Hamel. Où l’on s’aperçoit que les terroristes avaient semé de nombreux indices qui n’ont pas pu être décryptés à temps par les services de renseignement. Troisième et dernier volet de notre enquête sur l’attentat de Saint-Étienne-du-Rouvray.


Le père Jacques Hamel, 85 ans, gît devant l’autel de son église à Saint-Étienne-du-Rouvray (Seine-Maritime), poignardé à mort. Ses assassins, criblés de balles par les forces de l’ordre, sont étendus non loin de la sacristie. Deux terroristes de 19 ans à peine. Le premier, portant un treillis militaire, est quasiment défiguré. Le second, habillé d’un kamis noir – une tenue traditionnelle afghane – et d’un bonnet de prière en laine noire, porte un bracelet électronique à la cheville.
Ce mardi 26 juillet, il est un peu plus de 10 h 30 et les policiers qui se penchent sur le corps d’Adel Kermiche ne manifestent aucune surprise. Comme le racontera le rapport de la Sous-direction antiterroriste (SDAT) chargée de l’enquête : « L’identification […] était extrêmement rapide. Figure connue de l’islamisme radical en région rouennaise, il était reconnu par les effectifs qui procédaient à sa neutralisation » (lire le premier volet de notre enquête ici).
Après une première tentative de se rendre en Syrie via l’Allemagne en mars 2015, à 18 ans tout juste, Adel Kermiche avait en effet été placé sous contrôle judiciaire. Il avait encore tenté sa chance deux mois plus tard, voulant toujours se battre en Syrie. Interpellé en Turquie, il avait alors été incarcéré en France, au contact de nombreux djihadistes (lire le second volet de notre enquête ici), puis remis en liberté en mars 2016. De nouveau placé sous contrôle judiciaire, il avait cette fois-ci été placé sous la surveillance d’un bracelet électronique.
« Il n’y a pas de faille ! », aime à répéter Bernard Cazeneuve au lendemain d’un attentat, ou dès lors que médias ou parlementaires mettent en cause la lutte antiterroriste. Mediapart a étudié la procédure judiciaire consacrée à l’assassinat du père Hamel, repris point par point la chronologie des événements, certains d’entre eux ayant déjà été publiés dans nos colonnes comme dans le reste de la presse. Cette enquête ne révèle pas un scandale d’État, ne pointe pas la responsabilité individuelle d’un ministre ou d’un patron de la police, ne cible pas l’échec d’un service de renseignement en particulier. Il serait abusif de dénoncer un raté. En revanche, les circonstances qui conduisent au crime de Saint-Étienne-du-Rouvray illustrent avec une particulière acuité toutes ces failles que le gouvernement ne saurait voir, tous ces petits riens qui rendent un attentat possible. 
 [image: Selfie d'Adel Kermiche diffusé sur sa messagerie Telegram. © DR] Selfie d’Adel Kermiche diffusé sur sa messagerie Telegram. © DR 
On l’a vu, Adel Kermiche était connu de la police et de la justice, et même placé sous contrôle judiciaire. À peine sorti de prison, l’apprenti djihadiste ne reste pas inactif. Il anime depuis le 11 juin une chaîne de discussion privée sur la messagerie Telegram, nommée « Haq-wad-Dalil », dans laquelle il répond aux questions de ses abonnés. Faisant l’apologie des actions de l’État islamique et dispensant des prêches, le jeune homme invite à passer à l’action en France, mentionnant notamment des attaques d’église. Avec un couteau, se vante-t-il, « il pourrait faire un carnage en tranchant deux ou trois têtes ». « Semblant particulièrement sensible à cette cible, il incitait ses abonnés à se procurer des armes pour mener à bien ce type d’attaque », note la SDAT dans son rapport précité du 31 juillet. Volubile sur le sujet, Kermiche insiste : l’important lors d’une attaque n’est pas forcément le nombre de morts, mais davantage le symbole visé.
Il préconise aux abonnés de sa chaîne, en particulier ceux qui partagent ses orientations djihadistes, de constituer des groupes dans les mosquées et de désigner un chef qui aura le statut d’émir, prône même la création d’une « province » virtuelle de « l ‘État islamique » en France, qu’il verrait bien dirigée à terme par un de ses mentors, connu en détention, et qui aurait pour vocation de permettre « aux frères de s’entraider pour partir ou préparer des choses ici ».
Une semaine avant de passer à l’acte, le 19 juillet 2016, Adel Kermiche répond à une question posée par un usager de sa chaîne sur la préférence qui pourrait être la sienne entre effectuer une “hijra” ou bien commettre un attentat. Celui qui a échoué à deux reprises à rejoindre la Syrie répond sans ambages : en raison de la difficulté qu’il y a de s’y rendre, il est préférable d’agir « ici », c’est-à-dire en France.
Dans la même publication, il revient à la charge sur les lieux de culte, cible idéale selon lui. « Tu vas dans une église où il y a du polythéisme et tu déglingues tout le monde, je ne sais pas moi ! Tu fais ce qu’il y a à faire et voilà ! » Il conclut de façon très explicite à l’encontre de ceux que les services de renseignement nomment les velléitaires – ces aspirants djihadistes incapables de rejoindre la Syrie du fait de la fermeture des frontières et qui décideraient du coup de commettre des attentats dans l’Hexagone : « Au jour d’aujourd’hui, les gens qui sont en France, je vous conseille de taper. Voilà ! Je le dis clairement : tapez ! » 
En début d’après-midi, le 25 juillet 2016, moins de vingt-quatre heures avant de commettre son crime, Adel Kermiche incite ses abonnés à se préparer à partager un contenu à venir qu’il qualifie d’« exceptionnel » et de « surprenant ». « La teneur de ses propos laisse penser qu’il s’agit d’un message d’adieu », constate l’officier de police judiciaire qui analyse, après coup, le contenu de la chaîne d’Adel Kermiche. Officiellement, dans la procédure, la SDAT fait état d’un renseignement parvenu à 14 heures le 26 juillet, soit quelques heures après le drame, « selon lequel un jeune homme non identifié, administrateur d’une chaîne apparaissant sur la messagerie électronique Telegram intitulée Hagq-Wad-Dalil, y avait diffusé des messages radicaux dans lesquels il mentionnait notamment des attaques d’églises ».
Sous pseudonyme, Adel Kermiche utilise Telegram, décrite souvent comme « l’application préférée des djihadistes ». Il réitère durant plus d’un mois ses envies d’attentat, mais aucun service de renseignement n’est là pour écouter ce qui se raconte. L’enquêteur de la SDAT ne pourra que constater avec regret dans son rapport que le simple clic sur le « lien conduisant » à la chaîne de Kermiche rend « l’intégralité de son contenu […] accessible sans qu’une quelconque inscription ou cooptation ne soit nécessaire »… Rencontré par Mediapart, un gradé d’un de ces services de renseignement avoue : « On a évacué le problème en disant : “Ce n’est pas nous, c’est les autres.” Mais la vérité, c’est qu’on avait un peu paumé Kermiche… »
Ledit Kermiche s’amuse sur Telegram de l’impunité dont il semble bénéficier. À 13 h 57, le 2 juillet, il publie un autoportrait – « peu net, le montrant vêtu d’une veste de camouflage et porteur d’un turban de couleur noire », relate la SDAT – assorti d’un commentaire narquois à l’attention des forces de l’ordre : « Mdrrr jfais la taqya. La jsuis pas griller trql. Aucun soupson. Subhan’Allah il les aveugles ! » Et le service de police de traduire le message qui se moque des services de police : « Mort de rire, je suis dissimulé, là je ne suis pas grillé, tranquille. Aucun soupçon. Gloire à Allah, il les aveugle. » 




« Boum crack badaboum »

Le 26 juillet, à 8 h 31, sur le point de partir pour l’église de Saint-Étienne-du-Rouvray, Adel Kermiche insiste une dernière fois : « Télécharger ce qui va venir et partager le en masse !!!!! » Sur ce, il s’en va avec son complice commettre son crime, respectant une dernière fois les termes de son contrôle judiciaire qui l’autorisait à quitter le domicile de ses parents seulement entre 8 h 30 et 12 h 30 en semaine.
Il faudra attendre le lendemain et la diffusion par l’intermédiaire d’Aamaq, l’organe de propagande de l’État islamique, d’une vidéo d’allégeance des deux terroristes de Saint-Étienne-du-Rouvray pour mettre les policiers sur la piste du complice de Kermiche, l’homme en treillis et au visage défiguré. Il s’agit d’Abdel-Malik Petitjean, lui aussi âgé de 19 ans, lui aussi ayant tenté de se rendre en Syrie en juin 2016, mais qui avait échoué en Turquie, où un comparse avait été arrêté. Sans contacts sur place, il avait piteusement regagné la France. Ce qui n’avait pas échappé aux services de renseignement. Il est alors fiché “S”.
Petitjean vit en Savoie, à Aix-les-Bains. Il est issu d’une famille peu pratiquante, dysfonctionnelle, et dont plusieurs membres ont connu quelques soucis avec la justice. Il ne connaît pas son père biologique, celui qui l’a reconnu est un père absent, et sa mère est très fragile. D’échec scolaire en petits boulots, le jeune homme erre entre les domiciles de sa mère, de sa sœur et de son cousin, d’Aix-les-Bains à Montluçon et Nancy. Il entre en contact avec Kermiche via Telegram, cette fois par le biais de messages privés, le 22 juillet, quatre jours seulement avant l’attentat. Le premier demande au second s’il connaît des « techniques d’actions » et des « frères déterminés » pour passer à l’acte, indiquant qu’il lui était difficile de passer à l’action seul avec une arme blanche. Quatre jours plus tard, ils sont réunis devant l’entrée de l’église de Saint-Étienne-du-Rouvray et s’apprêtent à poignarder le père Hamel et un de ses paroissiens.
Contrairement à son futur complice, Abdel-Malik Petitjean n’est pas passé par la case prison. Il n’en a pas moins semé beaucoup de traces numériques, comme autant de petits cailloux permettant de remonter jusqu’à lui. Dans la nuit du 18 au 19 juillet, il a tenté d’acheter un fusil 22 long rifle sur Internet, a priori dans le but d’attaquer un concert en plein air. La transaction échoue. Il change de cible. Une fois en lien avec Kermiche, celui-ci lui envoie, semble-t-il, la photo d’une affiche indiquant le programme des messes, des permanences au presbytère et des inscriptions aux catéchismes de l’église de Saint-Étienne-du-Rouvray. À l’un de ses cousins, Petitjean annonce, toujours sur Telegram, qu’il prévoit de faire quelque chose qu’il qualifie de « boum crack badaboum », « nous ce qu’on voulait faire c’est un peu faire trembler, on voulait faire trembler un peu les choses ici ».
 [image: Photo retrouvée dans l'ordinateur d'Abdel-Malik Petitjean. © DR] Photo retrouvée dans l’ordinateur d’Abdel-Malik Petitjean. © DR 

Sur Telegram, Petitjean est également en contact avec Rachid Kassim, un combattant de l’État islamique à Mossoul, en Irak. Dans le courant de l’été, Kassim « est en passe de devenir notre ennemi public n° 1 », comme l’avait confié à Mediapart un officier de renseignement. Une vidéo diffusée le 20 juillet dernier – dans laquelle on le voit en compagnie d’un autre djihadiste français décapiter deux Irakiens présentés comme des espions et se féliciter de l’attaque perpétrée par Mohamed Lahouaiej Bouhlel, le tueur de Nice – a assuré sa notoriété sur les réseaux sociaux. Au point de devenir « un vecteur majeur de la menace portée contre la France », estime-t-on au sein des ministères concernés. Rachid Kassim avait commencé à faire parler de lui lorsque les services avaient constaté qu’il était ami sur Facebook avec Larossi Abballa, le tueur de policiers de Magnanville.
La vidéo qui fait de lui le nouveau phare de la djihadosphère est diffusée six jours après le massacre de la promenade des Anglais, à Nice, six jours avant l’assassinat du père Hamel. Les services de renseignement sont alertés alors qu’un attentat se prépare et que « cela se monte en lien avec Kassim », selon les confidences d’un fonctionnaire.
Dans ce laps de temps d’un douzaine de jours, Kassim discute avec Petitjean, le presse de passer à l’action dès que possible en frappant le « cœur des kouffars », lui suggère des cibles possibles, des lieux de débauche supposés. Une série de messages audio, le 20 juillet, donne une idée de la façon dont les aspirants djihadistes sont embrigadés et confortés dans leurs volontés kamikazes. Kassim préconise par exemple à son interlocuteur de ne « pas forcément se focaliser sur les juifs ». « Après, ça va aussi hein ?! Pas de problème, tempère le propagandiste depuis la Syrie. Mais bon si t’as genre un petit bar, une terrasse de café, tu vois les trucs de sheitanerie [des diableries – ndlr], tu vois, genre boîte de nuit truc comme ça. Ouais, dis-moi qu’est-ce que t’en penses là ? »
 [image: Rachid Kassim sur la photo de son passeport en 2009. © DR] Rachid Kassim sur la photo de son passeport en 2009. © DR 
Kassim insiste : pas de cibles juives. « Tu sais pourquoi je te dis ça ? Parce que quand tu tapes la synagogue, les gens, ils pensent tout de suite au conflit israélo-palestinien, alors que là le conflit-là contre la France, c’est que non seulement ils soutiennent justement Israël mais qu’ils combattent eux-mêmes, ils bombardent, ils veulent faire un truc de fou, tu vois ? Ils veulent amener leur porte-avions Charles-de-Gaulle ! Donc, la boîte de nuit c’est toucher au symbole français. Ça veut dire toucher à tout et c’est la merde. Franchement, c’est le mieux ! »
Kassim presse son interlocuteur pour qu’il passe à l’acte. « Perds pas de temps ! Je te dis : perds pas de temps […] si t’as repéré un bon café. En plus, là, il fait chaud. Ça veut dire que… le…, là c’est le moment… En fin de soirée, comme ça, ça commence à être les gens qui sortent pas mal, donc… Et une chose, dépense pas tes balles. Ça veut dire : pour chaque balle, il faut que tu aies un gars. Essaye d’être calme le moment où tu fais ça […]. Tue-les minutieusement, inch’allah. […] Après quand les flics ils vont venir, inch’allah, tu vas te retrouver au paradis, t’auras pas le temps de t’en rendre compte ! »



Les vacances du renseignement

Rachid Kassim encourage le volontaire pour un attentat-suicide : « J’attends de voir tes nouvelles à la télé, hein ?! J’attends de voir tes nouvelles sur BFM-TV, j’attends de voir le monde vibrer sur ton action. […] Rugis comme un lion ! Arrache-les comme un lion ! Arrache le gibier et n’aie aucune pitié pour ces gens comme ils n’ont aucune pitié pour ta oumma [ta communauté] ! Je suis de tout cœur avec toi, je t’aime mon Allah, tu peux pas savoir comment la communauté est fière d’avoir des gens, de compter sur des gens comme toi ! […] La oumma […] a des lions dans ses rangs, des lions qui sont prêts à défendre sa religion, qui sont prêts à s’élancer ! Qu’Allah est honneur ici-bas et dans l’au-delà ! »
Rachid Kassim insiste auprès de Petitjean : il faut absolument fournir des éléments qui permettront de l’identifier après son coup d’éclat, afin que l’État islamique puisse revendiquer l’attentat au plus vite. Il s’agit surtout d’éviter le raté de Nice. Le terroriste du 14-Juillet, Mohamed Lahouaiej Bouhlel, n’ayant rien laissé pour authentifier son adhésion à l’organisation terroriste, aucun lien formel ne le rattache aux djihadistes en Syrie.
Kassim l’explique, il entend disposer d’un message ne prêtant à aucune discussion. « Tu dis que tu prêtes allégeance à Abou-Bakr al-Baghdadi, tu parles du sujet là que je t’ai dit parce que c’est très, très important. Et en concluant, en gros : ‘Tant que vous n’arrêtez pas vos avions, tant que vous continuez de bombarder’’, tu dis, tu dis qu’on va intensifier les attaques […]. Une petite minute une petite vidéo courte que tu peux m’envoyer sur Facebook, tu peux la mettre même sur mon mur mais en caché, genre qu’il y ait que moi qui peux la voir. » [image: Abdel-Malik Petitjean lors d'une de ses vidéos envoyées via Telegram. © DR] Abdel-Malik Petitjean lors d’une de ses vidéos envoyées via Telegram. © DR 

Abdel-Malik Petitjean s’exécute et, dès le 19 juillet, envoie à Kassim une vidéo dans laquelle il menace à visage découvert la France de nouvelles attaques en réponse aux bombardements en Syrie. Les services secrets américains se procurent cette vidéo et confient son contenu à leurs homologues français. Problème : si l’auteur profère ses menaces à visage découvert, il ne décline pas son patronyme. « Une diffusion nationale de cette vidéo au sein des services de police était effectuée le 22 juillet, aux fins d’identification de son auteur », résume un rapport de la SDAT ultérieurement.
 [image: L'église de Saint-Étienne-du-Rouvray © Reuters] L’église de Saint-Étienne-du-Rouvray © Reuters 
Cette fiche de signalement, intitulée « Menace contre le territoire national », dont l’existence a été révélée par RTL et dont le contenu a été cité par Le Monde, précise : « L’individu […] serait prêt à participer à un attentat sur le territoire national. Il serait déjà présent en France et pourrait agir seul ou avec d’autres individus. La date, la cible et le modus operandi de ces actions sont pour l’heure inconnus. Des investigations sont actuellement en cours afin de l’identifier et de le localiser. »
[[lire_aussi]]
 [image: Abdel-Malik Petitjean et Adel Kermiche © Capture d'écran] Abdel-Malik Petitjean et Adel Kermiche © Capture d’écran 
Nous sommes quatre jours avant l’assassinat du père Hamel, mais personne ne reconnaît Abdel-Malik Petitjean sur la vidéo. Pourtant, ce dernier fait l’objet d’une fiche “S”. Or si près de 12 000 personnes se retrouvent depuis 2015 inscrits dans le fichier des signalés pour la prévention et la radicalisation à caractère terroriste (FSPRT), pour chacun de ces radicaux présumés est indiqué le service qui a la charge de son suivi, et même le fonctionnaire qui lui est spécifiquement dédié, ainsi que la date de prise en compte de l’objectif (lire ici le troisième volet de notre enquête consacrée aux « services secrets au quotidien »). 
Abdel-Malik Petitjean, dont la tentative de départ pour la Syrie avait été remarquée, était bien pris en compte par les services avant l’attentat de Saint-Étienne-du-Rouvray. Alors, comment expliquer qu’on ne l’ait pas identifié à partir de la vidéo ? Pour une raison toute bête. On est le 22 juillet. Selon nos informations, l’officier de renseignement de l’antenne locale de la DGSI basée en Savoie qui est chargé du suivi d’Abdel-Malik Petitjean est alors en vacances.
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A Bordeaux, Sarkozy réprouve “l'identité heureuse” de Juppé

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        Nicolas Sarkozy s’est élevé samedi à Bordeaux, ville dont Alain Juppé est le maire, contre “l’identité heureuse” prônée par son principal concurrent pour la primaire de la droite et du centre, dont le premier tour a lieu le 20 novembre.  

        

BORDEAUX (Reuters) - Nicolas Sarkozy s’est élevé samedi à Bordeaux, ville dont Alain Juppé est le maire, contre “l’identité heureuse” prônée par son principal concurrent pour la primaire de la droite et du centre, dont le premier tour a lieu le 20 novembre.  
L’ancien président a consacré une bonne partie de son discours à ce thème devant quelque 3.000 personnes réunies dans la même salle où il avait mené campagne il y a près de deux ans pour la présidence de l’UMP. 
Ce jour-là, Alain Juppé avait été hué et sifflé par le public pour s’être déclaré favorable à une primaire de la droite et du centre ouverte, y compris au MoDem de François Bayrou.
“Je ne crois pas à l’identité heureuse”, a lancé samedi Nicolas Sarkozy, déclenchant quelques huées qu’il s’est employé à calmer. “Parce que pour les six millions de chômeurs français, l’identité, elle est heureuse ? Quand ils regardent le plein emploi en Allemagne, en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis ?”
“Je ne crois pas à l’identité heureuse quand je vois sur le sol de la République française des jeunes Français nés en France, éduqués en France, élevés en France qui sont bien moins intégrés que leurs grands parents, qui n’étaient pas Français et qui n’ont pas été éduqués en France”, a-t-il poursuivi. “Ça, ce n’est pas l’identité heureuse.”
Poursuivant son énumération, l’ancien président a cité “les familles qui depuis cinq ans ont été matraquées par une frénésie fiscale” qui a eu selon lui pour conséquence de faire passer le taux de fécondité des femmes françaises en dessous des deux enfants “pour la première fois depuis 20 ans.”
“L’identité heureuse ? Pour les classes moyennes qui ne se sont jamais senties aussi déclassées?”, a poursuivi l’ancien chef de l’Etat. “L’identité heureuse ? Nous sommes le pays d’Europe où on paye les impôts les plus lourds, où les dépenses publiques sont les plus fortes.”
A la veille du jour anniversaire des attentats du 13 novembre 2015 à Paris et Saint-Denis, Nicolas Sarkozy a fustigé les “barbares sanguinaires” qui menacent la France.  

IDENTITÉ NATIONALE 
“L’identité heureuse ? Deux cents trente-huit morts lâchement assassinés par des barbares sanguinaires sur le solde la République française. L’identité heureuse ? Je pense que la France est attaquée avec cette violence parce que les barbares qui nous attaquent pensent que la France est faible, et que quand on est fort on est respecté”, a-t-il lancé sous les acclamations.
Nicolas Sarkozy a prôné le “culte de la communauté nationale et de la République. Une seule communauté, la communauté nationale, une seule langue, le Français, une identité française.”
Sur le ton de l’ironie, il a aussi noté “un progrès dans l’identité heureuse, c’est que maintenant on a le droit d’employer le mot identité”, en référence au controversé ministère de l’Identité nationale créé sous sa présidence.  
Nicolas Sarkozy a aussi rappelé son désaccord avec Alain Juppé concernant François Bayrou, soutien du maire de Bordeaux à qui une partie de la droite ne pardonne pas d’avoir appelé à voter pour François Hollande en 2012.
L’ancien président s’est dit favorable à gouverner avec le centre “mais le vrai centre pas le centre girouette.”
“Alain Juppé fait une erreur en faisant un pacte avec M. Bayrou”, a-t-il considéré. L’alliance avec François Bayrou a servi à une seule chose : le faire élire maire de Pau avec nos voix pendant qu’il nous trahissait à Paris”.      
Alors que les sondages le donnent en retard sur Alain Juppé et enregistrent une remontée de l’ex-Premier ministre François Fillon et, Nicolas Sarkozy a appelé au rassemblement “de tout le monde” au soir du second tour “le 27 novembre, quand on aura gagné.”
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Disparition d'un ex-chef rebelle de la RDC stationné en Ouganda

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        La République démocratique du Congo (RDC) a renforcé ses patrouilles militaires dans l’est du pays après la disparition d’un ancien chef rebelle du camp dans lequel il était stationné avec d’autres combattants démobilisés en Ouganda.

        

ABIDJAN (Reuters) - La République démocratique du Congo (RDC) a renforcé ses patrouilles militaires dans l’est du pays après la disparition d’un ancien chef rebelle du camp dans lequel il était stationné avec d’autres combattants démobilisés en Ouganda.
Les services de sécurité ougandais ignorent où se trouve Sultani Makenga, ancien chef militaire de la milice M23 (Mouvement du 23-mars) qui opérait autrefois dans la province congolaise du Nord-Kivu.
Le groupe avait été constitué par d’anciens rebelles du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), réintégrés dans l’armée congolaise et qui s’étaient mutinés en 2012 pour dénoncer le non-respect des conditions de l’accord de paix signé le 23 mars 2009 avec le gouvernement de Kinshasa.
“Nous sommes en contact avec les services de renseignement ougandais qui ont confirmé que, depuis vendredi, l’ex-colonel Malenga s’est enfui et que les services ougandais n’ont pas été en mesure de le localiser”, a déclaré Julien Paluku, gouverneur de la province du Nord-Kivu.
Le gouverneur a reconnu ne pas avoir la confirmation que l’ancien chef de guerre était revenu au Congo mais a fait état d’informations concernant la présence de troupes non identifiées dans la réserve de Sarambwe, proche de la frontière.
Un responsable des douanes de RDC dans la ville de Bunagana a indiqué que des fusillades s’étaient produites au cours de la nuit dans cet ancien fief du M23.
Ce responsable, s’exprimant sous le sceau de l’anonymat, a précisé que l’activité militaire s’était accrue dans la région de Bunagana et que l’armée ougandaise avait massé des hommes de l’autre côté de la frontière dans la localité de Kisoro.
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L'armée irakienne reprend deux districts de l'est de Mossoul

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        Les forces spéciales irakiennes appuyées par des frappes aériennes ont pris samedi le contrôle de deux districts de l’est de Mossoul après d’intenses combats, a annoncé l’armée.

        

BAGDAD (Reuters) - Les forces spéciales irakiennes appuyées par des frappes aériennes ont pris samedi le contrôle de deux districts de l’est de Mossoul après d’intenses combats, a annoncé l’armée.
Lors de ces combats, une dizaine de voitures piégées déployées par l’Etat islamique ont été détruites, ainsi que trois lance-roquettes. Trente djihadistes ont été tués, précise le communiqué de l’armée.
L’armée irakienne combat depuis dix jours dans l’est de Mossoul, pour tenter de consolider sa petite percée dans la ville que l’EI contrôle depuis la mi-2014.
Elle fait face à une forte résistance de quelques milliers d’islamistes qui ont déployé plusieurs centaines de véhicules piégés et des tireurs embusqués entre autres moyens de défense.
Le général Abdoul Wahab al Saïdi, du service de lutte contre le terrorisme, explique que ses forces ont complètement repris le quartier d’al Arbadjiya et ont nettoyé environ la moitié de celui d’al Kadissiya al Sania.
“Nous avons détruit plus de dix véhicules kamikazes piégés et tué des snipers (…)”, a déclaré le général à la télévision irakienne. “Le nettoyage se poursuit et dans les heures qui viennent, si Dieu le veut, ce quartier sera complètement dégagé”.
Il précise que la moitié est de Mossoul est composée de 50 districts. Selon les informations en provenance du terrain, l’armée irakienne n’est entrée que dans la moitié de ces 50 quartiers. A plusieurs reprises, les militaires entrés dans un quartier ont perdu du terrain dans la nuit et ont dû se battre pour le reprendre.

DAECH SUR LES TOITS 
Les djihadistes utilisent aussi un réseau de tunnels autour de la ville et se sont fondus dans la population de Mossoul, qui compte encore 1,5 million d’habitants. Cela leur permet de lancer des raids surprise et des embuscades sur l’armée dans les secteurs qu’ils pensaient avoir dégagé.
“La principale difficulté, qui ralentit l’avancée, est la présence de civils (…) et leur utilisation comme boucliers humains par les terroristes”, explique Saïdi.
“Il y a des éléments de Daech sur les toits tandis que des familles sont présentes au rez-de-chaussée, ce qui veut dire que nous devons trouver un moyen de nous occuper des forces de Daech sur les toits sans endommager la maison ni les familles.”
Parfois, alors que les soldats aident les habitants à partir, “nous apercevons un groupe d’hommes armés parmi les civils qui ouvrent le feu sur les soldats”, ajoute-t-il.
Plus au sud, mais toujours sur la frange est, dans le quartier de Salam, les troupes de la première division d’infanterie et de la neuvième division blindée ont attaqué les djihadistes.
Les forces de l’ordre et l’armée avancent aussi sur les fronts sud et nord proches de la ville dans le but d’ouvrir de nouvelles brèches à l’intérieur de Mossoul.
A l’extérieur de la ville, les peshmergas kurdes tiennent le terrain au nord-est tandis que les forces paramilitaires chiites sont déployées à l’ouest.
L’armée et ses alliés sont appuyés par les frappes aériennes de la coalition internationale menées par les Etats-Unis, et par des conseillers militaires de pays occidentaux qui accompagnent les forces irakiennes sur le terrain aux abords de Mossoul.
La bataille de Mossoul a fait pour l’heure 49.000 déplacés, selon l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
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Nouvelle purge en Turquie, 370 associations suspendues

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        Quelque 370 organisations non gouvernementales (ONG) ont été suspendues en Turquie pour liens supposés avec le terrorisme, a annoncé le gouvernement turc dans le cadre de la vaste purge qui se poursuit après le coup d’Etat manqué du 15 juillet dernier.

        

ANKARA (Reuters) - Quelque 370 organisations non gouvernementales (ONG) ont été suspendues en Turquie pour liens supposés avec le terrorisme, a annoncé le gouvernement turc dans le cadre de la vaste purge qui se poursuit après le coup d’Etat manqué du 15 juillet dernier.
L’annonce a été faite vendredi soir et le vice-Premier ministre Numan Kurtulmus a défendu cette décision, qui concerne aussi bien des associations de défense des droits de l’homme que des organisations d’aide à l’enfance.
Plus de 110.000 personnes ont été renvoyées ou suspendues de leur fonction et 37.000 ont été arrêtées depuis le coup d’Etat manqué de juillet mis par les autorités turques sur le compte de Fethullah Gülen, prédicateur musulman qui s’est exilé aux Etats-Unis en 1999. Ce dernier, opposant au président Recep Tayyip Erdogan avant d’avoir été son allié, a démenti être à l’origine du complot.
“Les organisations ne sont pas fermées, elles sont suspendues. Il y a des preuves solides qu’elles sont liées à des organisations terroristes”, a déclaré Numan Kurtulmus.
“La Turquie doit combattre le terrorisme sur de nombreux fronts. Nous essayons de nettoyer les institutions des Gulénistes. Parallèlement, nous luttons contre les activistes kurdes et l’Etat islamique”, a fait valoir le chef du gouvernement devant les journalistes.
Le président turc appelle l’organisation du prédicateur en exil “l’organisation terroriste guléniste”. Recep Tayyip Erdogan affirme que cette purge sans précédent est nécessaire pour débarrasser les institutions publiques des personnes infiltrées qui cherchent à renverser le gouvernement.
Sur les 370 associations affectées par la suspension de vendredi, 153 seraient liées au mouvement guléniste, 190 au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), 19 au groupe d’extrême gauche Parti-Front révolutionnaire de libération du peuple (DHKP-C), et huit à l’Etat islamique, précise le ministère de l’Intérieur.
Les organisations de défense des droits de l’homme accusent le président Erdogan de se servir de la tentative de coup d’Etat pour museler toute opposition dans le pays qui souhaite pourtant entrer dans l’Union européenne.
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Attentat contre un site musulman au Pakistan : 25 morts

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        Une explosion sur un site religieux musulman du sud-ouest du Pakistan a fait au moins 25 morts et des dizaines de blessés samedi, ont annoncé les autorités locales.

        

QUETTA, Pakistan (Reuters) - Une explosion sur un site religieux musulman du sud-ouest du Pakistan a fait au moins 25 morts et des dizaines de blessés samedi, ont annoncé les autorités locales.
Au moment de l’explosion, plusieurs centaines de personnes se trouvaient à l’intérieur du lieu saint. Il s’agit du Shah Noorani, situé dans la province du Baloutchistan, à une centaine de kilomètres de la ville portuaire de Karachi. 
Plusieurs dizaines de blessés ont été évacués vers la commune voisine de Hub ainsi qu’à Karachi, a déclaré un responsable des secours sur la chaîne de télévision Geo TV.
“Chaque jour au coucher du soleil, il y a ici un dhamaal (une danse rituelle) et beaucoup de gens viennent pour cela”, explique le gardien du site, Nawaz Ali.
Le Baloutchistan a été le théâtre d’attentats particulièrement meurtriers cette année. L’un d’entre eux a été revendiqué par un mouvement islamique allié à l’Etat islamique.
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Juppé, Fillon confortent leur stature présidentielle

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        A l’approche du premier tour de la primaire de la droite du 20 novembre, les anciens Premiers ministres Alain Juppé et François Fillon confortent leur stature présidentielle, selon un sondage Viavoice publié samedi dans Libération.

        

PARIS (Reuters) - A l’approche du premier tour de la primaire de la droite du 20 novembre, les anciens Premiers ministres Alain Juppé et François Fillon confortent leur stature présidentielle, selon un sondage Viavoice publié samedi dans Libération.
Les sondés ne sont que 10% à estimer que le président sortant François Hollande, qui doit se prononcer en décembre sur une éventuelle nouvelle candidature, serait un “bon président” pour la France à partir de 2017.  
Les personnes interrogées sont 50% à estimer qu’Alain Juppé ferait un bon chef de l’Etat, soit une hausse de six points en un mois. François Fillon fait un bond de neuf points, à 34%.  L’ancien président Nicolas Sarkozy est crédité de 27% (+6). 
Pour 29% des sondés (+1), la présidente du Front national Marine Le Pen ferait une bonne présidente de la République.  
A gauche, l’ancien ministre Emmanuel Macron arrive en tête avec 33% (+3), devant le chef du gouvernement Manuel Valls (27%, +4).    
François Hollande est en bas du tableau, à 10%, en baisse de deux points par rapport au mois d’octobre. 
Le sondage a été réalisé en ligne du 3 au 7 novembre 2016 auprès d’un échantillon de 1002 personnes représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus. 
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L'armée syrienne reprend un quartier de l'ouest d'Alep

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        L’armée syrienne a repris samedi aux insurgés le quartier de Dahiyet al Assad, dans l’ouest d’Alep, dont ils s’étaient emparés voici deux semaines, ont rapporté l’Observatoire syrien des droits de l’homme (OSDH) et un chef rebelle.

        

BEYROUTH (Reuters) - L’armée syrienne a repris samedi aux insurgés le quartier de Dahiyet al Assad, dans l’ouest d’Alep, dont ils s’étaient emparés voici deux semaines, ont rapporté l’Observatoire syrien des droits de l’homme (OSDH) et un chef rebelle.
L’armée de Bachar al Assad et ses supplétifs ont progressé en plusieurs points de la lisière ouest de la ville cette semaine, bloquant l’offensive des rebelles destinée à briser le siège.
Les forces gouvernementales ont pris le village de Minian ainsi que des positions voisines, que les rebelles avaient conquis en octobre, précise l’OSDH.
Zakaria Malahifdji, chef du département politique de l’organisation rebelle Fastakim, à Alep, a confirmé la progression de l’armée du régime.
Le 28 octobre, les insurgés avaient lancé une contre-attaque destinée à briser le siège de la partie orientale de la ville, réussissant à progresser à l’intérieur de certains quartiers ouest. Après des gains initiaux, leur progression avait été stoppée.
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Dix-huit djihadistes tués dans des raids aériens turcs en Syrie

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        L’armée turque a annoncé samedi avoir tué 18 djihadistes de l’Etat islamique (EI) dans le nord de la Syrie au cours des dernières 24 heures, dans le cadre d’une intensification de ses raids aériens contre cette organisation.

        

ANKARA (Reuters) - L’armée turque a annoncé samedi avoir tué 18 djihadistes de l’Etat islamique (EI) dans le nord de la Syrie au cours des dernières 24 heures, dans le cadre d’une intensification de ses raids aériens contre cette organisation.
Quatre bâtiments et un véhicule utilisés par les djihadistes de l’EI ont été détruits lors de ces attaques, ajoute l’armée turque dans un communiqué.
Cinq insurgés soutenus par Ankara et cinq djihadistes de l’EI ont en outre été tués lors d’affrontements sur le terrain.
L’armée turque soutient des rebelles arabes et turkmènes syriens dans le nord de la Syrie, dans le cadre de son opération “Bouclier de l’Euphrate” lancé fin août.
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Sarkozy se défend d'être “très droitier”

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        Nicolas Sarkozy, candidat à la primaire de la droite, se défend de véhiculer des idées très à droite, que certains jugent proches de celles du Front national, en vue de l’élection présidentielle de 2017 en France. 

        

PARIS (Reuters) - Nicolas Sarkozy, candidat à la primaire de la droite, se défend de véhiculer des idées très à droite, que certains jugent proches de celles du Front national, en vue de l’élection présidentielle de 2017 en France. 
A une semaine du premier tour de la primaire de la droite et du centre, le 20 novembre, l’ancien président déclare dans un entretien paru samedi dans Le Parisien/Aujourd’hui en France qu’il croit en ses chances d’être désigné candidat à la course à l’Elysée.
“Je n’accepte pas qu’on dise que je suis très droitier. Rien ne permet de dire cela quand on voit que je suis attaqué matin, midi et soir par (la présidente du Front national-NDLR) Mme Le Pen. Je suis sa cible prioritaire”, déclare Nicolas Sarkozy. 
“Je ne vois pas, par exemple, en quoi le rétablissement des heures supplémentaires que je propose est une idée très droitière. Lorsque je dis que je ne veux pas de burkini sur les plages de France, ce n’est pas être droitier, c’est défendre l’égalité hommes-femmes”, ajoute l’ancien président (2007-2012).
Selon un sondage Odoxa publié vendredi, l’ancien Premier ministre Alain Juppé fait toujours la course en tête pour la primaire de la droite et du centre mais son écart se réduit avec Nicolas Sarkozy, lui-même se trouvant désormais dans la ligne de mire de François Fillon.
“Si les gens ne veulent pas que je revienne, ils le diront”, déclare Nicolas Sarkozy dans Le Parisien/Aujourd’hui en France. “Le 20 et le 27 novembre, on verra. Pour moi, les salles sont pleines, les audiences sont à leur maximum, et si j’en juge par toutes les invitations que je reçois, c’est que je dois intéresser un tout petit peu…”
Interrogé sur ses divergences avec le président du MoDem François Bayrou, soutien d’Alain Juppé, Nicolas Sarkozy précise que si le dirigeant centriste se retrouvait face à la candidate du Front national au deuxième de l’élection présidentielle, il voterait pour lui. 
“Je vous dis une chose : s’il était face à Marine Le Pen, je voterais pour lui. Décidément… on n’a pas la même moralité, lui et moi”, dit l’ancien président. 
François Bayrou, à qui une partie de la droite voue une rancune tenace depuis qu’il a voté François Hollande au second tour de la présidentielle de 2012, est régulièrement ciblé par Nicolas Sarkozy et son entourage, qui espèrent ainsi affaiblir Alain Juppé.
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Décès du Réunionnais Paul Vergès, doyen du Sénat

12 nov. 2016 Par Agence Reuters
 - Mediapart.fr

    
        Paul Vergès, sénateur de la Réunion et doyen du Sénat, est décédé dans la nuit de vendredi à samedi, a annoncé sa famille.

        

SAINT-DENIS DE LA REUNION (Reuters) - Paul Vergès, sénateur de la Réunion et doyen du Sénat, est décédé dans la nuit de vendredi à samedi, a annoncé sa famille.
Âgé de 91 ans, le fondateur et président d’honneur du Parti communiste réunionnais était hospitalisé depuis le 23 octobre à Saint-Denis, chef-lieu de l’île.
Le président François Hollande a salué dans un communiqué la mémoire d’un homme “visionnaire”, qui “inscrivait ses préconisations pour la Réunion, pour les Outre-mer et pour la France dans une analyse éclairée des évolutions démographiques, économiques et sociales du monde actuel”.
Paul Vergès était le frère de l’avocat Jacques Vergès, lui-même décédé en 2013. Né de père réunionnais et de mère vietnamienne en 1925 au Siam (aujourd’hui Thaïlande), il a côtoyé Raymond Barre sur les bancs du lycée dans son île. 
En 1942, il rejoint l’Angleterre, s’engage dans les Forces Françaises Libres et participe à des opérations de guerre en 1944 sur le sol français.
A la Libération, il milite au Parti communiste français puis rejoint la Réunion, dans les rangs d’un parti politique progressiste fondé par son père, Raymond Vergès. 
Il décroche son premier mandat de conseiller général en 1955 : commence alors une carrière politique d’une longévité exceptionnelle. Paul Vergès est notamment élu député une première fois en 1956, avant de fonder en 1959 le Parti communiste réunionnais, dont il restera le leader incontesté jusqu’à ces dernières années.
De 1964 à 1966, il vit dans la clandestinité pour échapper à des poursuites judiciaires motivées par des articles à tonalité anticoloniale publiés dans le quotidien du PCR. 
Paul Vergès a profondément marqué la vie politique locale en militant pour l‘“autonomie” de la Réunion, revendication abandonnée après l’accession de François Mitterrand au pouvoir, en 1981. 
Maire de la commune ouvrière du Port de 1971 à 1989, député européen de 1979 à 1989 puis de 2004 à 2007, il devient conseiller régional en 1983 lors de l’installation de cette collectivité. En 1998, il en devient le président et sera réélu en 2004, jusqu’en 2010. 
Il était sénateur depuis 2011, après y avoir siégé de 1996 à 2004. La fin de sa carrière est marquée par son engagement pour le développement durable et la transition énergétique. Il présidait notamment depuis 2002 l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique.
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